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L’objectif de cet essai est de définir les conditions gagnantes et les contraintes pour intégrer un système 
de gestion stratégique de l’énergie en grande entreprise. Au Québec, la consommation de l’énergie pour 
le secteur industriel, commercial et institutionnel représente une proportion non négligeable. Malgré la 
disponibilité d’outils de gestion pour l’implantation d’une stratégie d’efficacité énergétique, peu 
d’initiatives en ce sens sont menées, et puis, si celles-ci existent, elles demeurent peu alors documentées. 
Cet essai explore la divergence existant entre la théorie et la pratique et tente d’évaluer la réelle mise en 
application des outils dans les activités d’une entreprise. 
 
La norme ISO 50001 de l’Organisation internationale de normalisation propose un système de gestion de 
l’énergie. En menant une enquête auprès de professionnels en environnement, plusieurs entreprises se 
basent déjà sur cette méthode inspirée par la roue de Deming afin de gérer le dossier de l’énergie. 
Cependant, chaque entreprise interprète de sa façon les thèmes de la norme selon leur contexte actuel. 
Les thèmes incluent la collaboration des parties prenantes internes, le diagnostic, l’élaboration d’un plan 
d’action et de sa mise en application ainsi que la démarche d’amélioration. Également, l’analyse des 
meilleures entreprises qui excellent dans la lutte aux changements climatiques, démontre que la présence 
de certains facteurs communs favorise sa réussite, dont l’implication de la haute direction dans les enjeux 
environnementaux, la présence d’un système de gestion des risques, etc. 
 
Les résultats de la recherche démontrent que le niveau de maturité par rapport à la gestion de l’énergie 
varie d’une entreprise à l’autre. Les outils de gestion existants restent une bonne structure à suivre et à 
mettre en place. Par contre, ils ne prennent pas en compte les dynamismes formels et informels dans 
l’organisation. Parmi les recommandations exposées, la gestion stratégique de l’énergie doit être 
orchestrée en prenant en compte de la culture organisationnelle. Ainsi, sa meilleure compréhension 
faciliterait l’adoption d’une stratégie adaptée aux contraintes et aux enjeux afin de piloter le vrai 
changement organisationnel. L’ajout de valeurs environnementales et sociales au-delà du financier dans 
la comptabilité de l’entreprise permettrait également une meilleure intégration de la gestion de l’énergie. 
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INTRODUCTION 
La gestion optimale de l’énergie est une considération de plus en plus importante pour tous les segments 
de l’économie autant à l’échelle mondiale que locale. La preuve, les variations du coût du baril de pétrole 
ont des répercussions importantes sur la situation économique de plusieurs pays (Perspective Monde, 
2015). Avec les changements climatiques, l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre (GES) et la 
montée fulgurante du coût du baril de pétrole, les décideurs du monde entier se mettent d’accord qu’une 
gestion efficiente de l’énergie serait bénéfique sur plusieurs facettes. Par exemple, du point de vue 
financier, une meilleure gestion de l’énergie permet d’économiser de l’argent, tandis que du point de vue 
environnemental, les énergies renouvelables demeurent une option alternative à l’utilisation des énergies 
fossiles (Diemer, 2008).  
 
Au pays, le Canada se classe parmi les principaux producteurs mondiaux d’énergie; se positionnant à la 
sixième place derrière des pays tels que la Chine, les États-Unis, l’Arabie Saoudite (Institut économique de 
Montréal [IEM], 2014). L’hydroélectricité produite au Québec représente plus de la moitié de la production 
canadienne en la matière, classant le Canada parmi le top trois des producteurs d’hydroélectricité dans le 
monde. Par contre, il est intéressant de noter que la population québécoise est aussi l’une des plus grandes 
consommatrices d’énergie dans le monde, et ce, dû notamment à un niveau de vie élevé, un mode de vie 
nord-américain et la disponibilité des ressources énergétiques abondantes et peu coûteuses 
(Hacker- B., 2013, 15 septembre). Consciencieux de cette réalité, le gouvernement du Québec a adopté 
en avril 2016 la Politique énergétique 2030, ayant pour objectif de privilégier une économie faible en 
carbone basée sur l'efficacité énergétique et l'exploitation optimale des ressources (Gouvernement du 
Québec, 2016). Le gouvernement canadien fait également sa part dans les enjeux liés à l'environnement 
et aux changements climatiques. En octobre 2016, le gouvernement fédéral a déclaré qu'à partir de 2018, 
une nouvelle taxe sur le carbone sera imposée pour toutes les provinces au pays (Bellavance, 2016, 
3 octobre). Cette initiative contribuera à une transition économique faible en carbone et à favoriser la 
croissance du produit intérieur brut (PIB) du pays (Beugin, Dion, Elgie, Olewiler et Ragan, 2016). 
 
Selon des statistiques publiées par Whitmore et Pineau (2015), plus de 66 % de la consommation d'énergie 
au Québec est utilisée par les entreprises du secteur industriel, commercial et institutionnel; le restant, 
33 %, étant consommé à des fins résidentielles. Il est alors important de traiter la question de la gestion 
optimale et stratégique de l’énergie dans le domaine des entreprises puisque celles-ci représentent une 
grande proportion de l'énergie consommée. De plus, logiquement avec la nouvelle loi sur la taxe sur le 
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carbone d'ici 2018, la réflexion sur la stratégie de l'énergie sera encore plus justifiée. Les compagnies 
comprennent de plus en plus que la gestion optimale de l’énergie offre plusieurs avantages dont la 
réduction des coûts énergétiques, l’augmentation de la productivité et donc de la compétitivité de 
l’entreprise, etc. (Whitmore et Pineau, 2015a)  
 
Des outils et des normes comme l’Organisation internationale de normalisation (ISO) 50001 existent pour 
mieux encadrer les organisations ayant la volonté d’instaurer un système de gestion de l’énergie. Pourtant, 
ces approches théoriques n’arrivent pas toujours à être reproduites concrètement au sein des entreprises 
(Agrion, 2013). La preuve, le nombre d’entreprises au Québec qui se dotent de projets d’efficacité 
énergétique demeurent minimes. En fait sur les 256 000 entreprises existantes de tout type confondu, 
seulement 1,27 % d'entre elles ont développé des projets dans le domaine. Une problématique réside 
alors à cet égard quant à l’application des outils de gestion à la réalité même des entreprises (Whitmore 
et Pineau, 2015a). 
 
L’objectif de cet essai est d’étudier un modèle de gestion d’énergie existant et d’évaluer dans quel 
contexte organisationnel, les stratégies de management de l’énergie fonctionnent le mieux, et ce, dans le 
contexte de grandes entreprises québécoises. La finalité de cet essai est de proposer des 
recommandations réalistes pour la gestion stratégique de l’énergie en grande entreprise. 
 
Afin de s’assurer de la crédibilité, de la pertinence et de la diversification des références, le contenu du 
cadre conceptuel a été élaboré sur des propos émis par des instances où la réputation est indéniable, 
notamment la norme ISO 50001 Management de l’énergie et le Carbon Disclosure Project (CDP).  Les 
informations ont été sélectionnées basées sur plusieurs critères d’évaluation dont la provenance des 
sources, la réputation de l’auteur, la préférence de consulter des documents gouvernementaux, 
institutionnels ou d’association reconnues, la différenciation de l’information objective à celle subjective, 
etc. 
 
Le présent essai est divisé en sept parties. Le premier chapitre définit les termes entourant la gestion 
stratégique de l’énergie en entreprise. Ensuite, le portrait de sa gestion dans le contexte du Québec ainsi 
que des entreprises de la province est présenté. Le cadre conceptuel expliquant les concepts entourant la 
gestion de l’énergie dans une entreprise tel que l’ISO 50001, le CDP et le changement organisationnel sont 
décrits au deuxième chapitre. La méthodologie d’analyse  est élaborée au troisième chapitre. Les 
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quatrième et cinquième chapitres dévoilent les résultats menés par l’analyse. À la lumière de ces résultats, 
des constats généraux et des recommandations sont émis respectivement aux sixième et septième 
chapitres. 
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1. MISE EN CONTEXTE 
À l’heure actuelle, la gestion de l’énergie de l’entreprise peut être vue comme faisant partie d’une 
démarche à plus grande envergure; rentrant dans une démarche d’implantation de responsabilité 
sociétale de l’entreprise (RSE). Devant la forte compétitivité, les entreprises se doivent d’innover afin de 
réduire leurs coûts de production, augmenter leur productivité et rehausser leur image de marque pour 
avoir accès à de nouveaux marchés (Ministère de l'Économie, de la Science et de l'Innovation [MESI], 
2014). De plus, les changements climatiques ainsi que les autres menaces environnementales et sociales 
exercent une pression croissante sur l’entreprise. De nombreuses parties prenantes exigent dorénavant à 
l’entreprise de tenir en compte leurs performances extra-financières, incluant leurs impacts sur 
l’environnement et la communauté (Reynaud, 2011). 
 
Le terme de « RSE » est couramment utilisé pour décrire la stratégie adoptée par une organisation pour 
mettre en pratique le concept du développement durable. Ce premier chapitre définit les différents 
concepts à l’étude dans cet essai ainsi que le contexte dans lequel ces derniers évoluent. 
 
1.1 Définitions 
Afin de mieux comprendre le sujet abordé dans cet essai, certains thèmes doivent être définis. 
 
1.1.1 Développement durable 
Le développement durable est un terme émergeant depuis la fin du 20e siècle. Il a été mentionné de façon 
officielle la première fois dans le rapport de Bruntland en 1987. Sa définition est un développement qui 
répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux 
leurs. Selon la Loi sur le développement durable, trois composantes indissociables sont attachées au terme, 
soit l’économie, le social ainsi que l’environnement (voir figure 1.1). L’objectif du développement durable 
étant de trouver un équilibre entre ses trois sphères et de construire « une civilisation nouvelle, qui sache 
concilier la finitude de la biosphère, le respect de la personne et de ses droits, aussi bien que l’équité, intra 
comme intergénérationnelle » (Bourg et Rayssac, 2006, p. 57). 
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Figure 1.1 Concept du développement durable (tiré de : Bureau de normalisation du Québec [BNQ], 
2011) 
 
Au cours des dernières décennies, le développement durable a été critiqué par plusieurs chercheurs et 
professionnels. Certains intellectuels soulèvent que le concept s’intègre trop souvent dans toutes les 
situations sans une réelle réflexion autour du terme : il est alors souvent perçu comme le fruit de la 
création des pays occidentaux motivés par la renaissance d’un capitalisme moderne et démocratique et 
d’une nouvelle technique pour faire du marketing (Smouts, 2005). La critique la plus courante demeure le 
non-sens de l’association des deux mots « développement » et « durable ». En fait, un développement ne 
peut être durable puisque le développement induit, d’une manière ou d’une autre, l’exploitation de 
ressources naturelles épuisables. Dès lors, les équilibres écologiques et les inégalités sociales persistent, 
se fragilisent et s’agrandissent. Vu de cet angle, le développement durable n’est alors qu’une création pour 
rassurer la conscience collective (Rodhain et Llena, 2006). 
 
Encore, le concept de développement durable ne semble pas avoir de définition claire d’où la raison de 
son ancrage dans tous les domaines. Son contenu est à construire et à personnaliser à chaque situation : 
« Il s’agit en quelque sorte d’un standard de jugement qui nécessite à chaque utilisation un travail délicat 
de négociation en fonction des éléments et des contextes auxquels on veut l’appliquer » (Smouts, 2005, 
p. 96). Il est donc difficile de mesurer son impact sur les nouvelles façons de faire dans la société. 
 
1.1.2 Responsabilité sociétale de l’entreprise 
La responsabilité sociétale de l’entreprise est une articulation du développement durable. Elle demeure 
un outil concret pour déployer le projet sociétal à une unité plus petite, soit à l’échelle d’une organisation. 
Comme le développement durable, le terme « responsabilité sociale » demeure également un terme 
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fréquemment utilisé. La différence entre l’emploi du mot « sociétal » et « social » repose sur le fait que le 
premier désigne la société en général. Il couvre donc les trois sphères du développement durable, tandis 
que l’autre ne couvre que le volet social. Le deuxième est également une traduction fautive de l’anglais du 
terme Corporate Social Responsability (Gendron, 2009). Dans le contexte de cet essai, le terme « sociétal » 
est préféré. 
 
En 2010, l’ISO publie la norme ISO 26000 qui structure la démarche de RSE. Tel que mentionné 
précédemment, compte tenu de la pression exercée par les diverses parties prenantes pour que 
l’organisation soit un bon citoyen corporatif, elle doit considérer les enjeux environnementaux et sociaux 
dans sa stratégie de croissance économique et adopter un comportement éthique et transparent. 
 
Plusieurs théories aussi valables les unes que les autres expliquent l’émergence de la RSE. Par exemple, 
d’un point de vue sociologique, la RSE découlerait de l’époque post-industrielle; étant donné que la société 
a comblé les besoins matériels primordiaux, une qualité de vie, un environnement agréable et un 
épanouissement social sont recherchés (Gendron, Lapointe et Turcotte, 2004). D’un point de vue 
économique, la RSE permettrait d’internaliser les coûts sociaux et environnementaux. En d’autres mots, 
les entreprises ont la responsabilité d’assumer les coûts externes liés à l’impact de leurs activités sur la 
société comme la pollution émise et le coût réel de l’exploitation des ressources naturelles (Smouts, 2005). 
 
1.1.3 Gestion stratégique de l’énergie 
La gestion stratégique, dit aussi dans la littérature le management, la planification stratégique, est une 
expression utilisée dans le domaine de l’administration et de la gestion. Elle regroupe l’ensemble des 
décisions et actions prises par l’entreprise pour mobiliser les ressources dans l’atteinte d’un objectif à long 
terme (Allard-Poesi, 2005). Elle a pour objectif ultime d’élaborer, d’évaluer et d’opter pour les stratégies 
qui créent et augmentent la valeur de l’entreprise. Ainsi, les dirigeants et le conseil d’administration 
doivent opter pour des choix qui favorisent la survie et la croissance de l’entreprise afin de répondre aux 
intérêts des actionnaires et des différentes parties prenantes (Saint-Pierre, 1999). La gestion stratégique 
de l’énergie implique alors l’ensemble des moyens efficaces utilisés pour mieux contrôler les coûts de sa 
consommation afin de mieux gérer les risques environnementaux, sociaux et d’approvisionnement. Ainsi, 
cela permet de créer des avantages concurrentiels et de développer de nouveaux marchés (Pineau et 
Whitmore, 2015). 
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1.1.4 Efficacité énergétique 
Il existe plusieurs définitions quant au terme de l'efficacité énergétique, mais toutes tendent à définir le 
même concept à quelques variantes près. L'efficacité énergétique, selon l'Union européenne, est la 
manière de consommer moins d'énergie tout en fournissant le même état de service à un appareil ou à un 
équipement. Les avantages de l'efficacité énergétique sont la réduction de la consommation d'énergie, 
des émissions de GES et la sécurisation de l'approvisionnement en énergie (Intelligent Energy Europe, 
2015). Également, l'efficacité énergétique est une solution afin de restreindre et de maintenir la croissance 
de la consommation énergétique (Agence internationale de l'énergie [AIE], s. d.). 
 
Quant à la définition donnée par le Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles (MERN) (s. d.), celle-
ci semble plus détaillée et y inclut plusieurs concepts dont la formation, la sensibilisation et l'élaboration 
de normes comme suit : 
« Domaine de la gestion de l’énergie qui vise l’obtention d’un meilleur rendement 
énergétique par le choix des sources d’énergie, par le recours aux innovations technologiques 
les plus appropriées, par le choix des équipements et des procédés les plus performants, par 
des mesures de sensibilisation, notamment auprès du consommateur ou de l’utilisateur, de 
manière à influencer son comportement et à lui permettre de faire des choix éclairés, par la 
formation et l’accompagnement des personnes travaillant dans l’industrie de l’efficacité 
énergétique et enfin, par le développement et par l’application de normes ». 
 
Dans le cadre de l'essai, le terme de la gestion stratégique de l'énergie sera préféré à celui de l'efficacité 
énergétique. En fait, la gestion stratégique de l'énergie englobe l'efficacité énergétique. Elle demeure une 
approche plus générale qui mobilise plusieurs éléments et parties prenantes d'une organisation prenant 
en compte également les trois sphères du développement durable (Lanoue et Mousseau, 2014). 
 
1.2 Contexte de la gestion de l'énergie au Québec 
Depuis plusieurs décennies, les instances gouvernementales comprennent que l’énergie est un dossier 
important pour l’avenir du Québec comportant plusieurs enjeux diversifiés et à différentes échelles. La 
section suivante dresse un portrait global de la situation dans la province et plus spécifiquement celui des 
entreprises, afin de mieux comprendre le contexte dans lequel s’insère le sujet de cet essai. 
 
1.2.1 Portrait global 
Comparé aux autres provinces canadiennes, le Québec est la seule province canadienne à produire la 
grande majorité de son énergie sous forme électrique grâce à l’hydroélectricité provenant des barrages. 
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Annuellement, la production entraîne même des surplus qui sont vendus aux provinces voisines et aux 
États-Unis (IEM, 2014). L’électricité ne comble toutefois que 39 % des besoins énergétiques totaux de la 
province. Les autres sources d’énergie telles que les combustibles fossiles (pétrole, gaz naturel, charbon) 
doivent être alors importées. Le Québec est alors dépendant des autres provinces et pays sur le plan 
énergétique. Ce dernier constat demeure un enjeu que le gouvernement provincial tente de trouver des 
solutions pour que les énergies consommées soient principalement de provenance québécoise et de 
sources renouvelables (Gelinas, 2014). Cet enjeu s’accentue également lorsque les statistiques 
démontrent que la population québécoise est une des plus grandes consommatrices d’énergie dans le 
monde (Lenoue et Mousseau, 2014). 
 
Afin de répondre à la problématique citée ci-contre, au cours des dernières décennies, le gouvernement 
du Québec a élaboré des stratégies pour assurer l’accès à l’énergie de façon abondante et à faible coût en 
plus de soutenir l’économie et garantir une meilleure qualité de vie de la population. Le plus récent plan 
d’action du gouvernement a été publié en avril 2016, baptisé Politique énergétique 2030. Les grandes 
orientations étant d’assurer une gouvernance intégrée de la transition énergétique; favoriser la transition 
vers une économie faible en carbone; proposer une offre énergétique renouvelée et diversifiée aux 
consommateurs et définir une nouvelle approche en matière d’énergies fossiles (Gouvernement du 
Québec, 2016). Selon le gouvernement provincial, le Québec a tout le potentiel pour devenir un leader en 
matière d’énergies renouvelables, d’efficacité énergétique et d’innovation, tout en contribuant à l’objectif 
global de diminuer les émissions de GES. 
 
Pour le gouvernement, l’implantation d’une gestion stratégique d’énergie en entreprise contribue à la 
croissance générale de l’économie québécoise. Il met alors de l’avant plusieurs programmes et 
subventions pour différents acteurs. Par exemple, les entreprises peuvent être subventionnées pour des 
projets d’efficacité énergétique et d’amélioration de la performance énergétique, par l'entremise de Gaz 
Métro et Hydro-Québec. Malheureusement, selon un sondage réalisé par l’Alliance de l’efficacité 
énergétique du Canada (AEEC) (2014), la majorité des organisations ne connaissent pas l’existence de ces 
programmes; seulement alors un tiers de celles-ci en bénéficient. 
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1.2.2 Portrait en entreprise 
Au Québec, les usages industriels, commerciaux et institutionnels constituent plus de 67 % de l'énergie 
consommée (figure 1.2). L'énergie joue donc un rôle économique important d'où la pertinence de gérer 
de manière efficiente l'énergie dans les organisations (Whitmore et Pineau, 2014). 
 
Figure 1.2 Consommation d'énergie par secteur d'activité au Québec (tiré de : Whitmore et Pineau, 
2015, p. 4) 
 
La gestion stratégique de l’énergie dans une organisation dépend de plusieurs variables et facteurs qui 
influencent les décisions des entreprises, dont le niveau de dépendance énergétique, la facilité 
d’approvisionnement, les dépenses consacrées pour l’énergie et l’image que celle-ci tente de projeter avec 
l’utilisation de ressources renouvelables. Également, la consommation des sources d’énergie dépend de 
la variation du marché de l’énergie qui est de plus en plus complexe et changeant (Whitmore et Pineau, 
2015). Le choix d’une certaine source d’énergie plutôt qu’une autre dépend en autre de son prix sur le 
marché. Ainsi, à l’heure actuelle, même si l’électricité au Québec provient de sources renouvelables,  le 
gaz naturel coûte moins cher (tableau 1.1). Il peut alors rentrer en compétition avec l’électricité pour 
certains usages, dont le chauffage des locaux et de l’eau (Bernard, 1992). Cela démontre l’importance de 
la gestion stratégique de l’énergie qui permet aux entreprises de prendre des décisions éclairées sur les 
coûts à court et long terme et de leurs impacts sur la société et l’environnement. 
 
Tableau 1.1 Comparaison des prix des sources d’énergie (tiré de : Whitmore et Pineau, 2015) 
Sources 
d’énergie 
Prix de vente au détail Contenu énergétique Prix par GJ 
Gaz naturel 0,5 $/m3 0,0372 GJ 13,43 $ 
Électricité 0,08 $/kWh 00,0036 GJ 22,22 $ 
Essence 1$/litre 0,0346 GJ 28,85 $ 
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En termes de consommation énergétique, l’énergie utilisée pour faire fonctionner le système de 
chauffage, de climatisation et d’éclairage des bâtiments s’élève à plus de 65 % du total (Office municipal 
d’habitation de Montréal [OMHM], 2010). Il est donc logique que des initiatives touchant principalement 
les fonctions d’un bâtiment soient mises en branle. Les mesures les plus couramment mises en place par 
ordre d’importance sont le remplacement de l’éclairage, le chauffage et la climatisation suivi par le 
remplacement des vieux équipements par des plus performants (AEEC, 2014). 
 
Au Québec, la priorité donnée à la gestion de l’énergie en entreprise est encore peu élevée et demeure 
encore au stade opérationnel plutôt que stratégique. Cette tendance est expliquée par l’abondance, la 
stabilité et le bas prix de l’énergie. Par contre, les marchés de l’énergie tendent de plus en plus à varier de 
manière imprévisible et fréquente d’où l’importance aux entreprises de se doter d’un plan stratégique de 
gestion d’énergie. 
 
1.2.3 Théorie du changement 
L’implantation d’une gestion stratégique de l’énergie entraîne nécessairement des changements. Une 
organisation est un organisme en constant changement à travers le temps. Elle se doit d’évoluer pour 
croître, mais notamment pour s’adapter à un marché où la compétitivité domine.  
 
La théorie du changement peut être résumée en trois étapes distinctes selon le modèle de Lewin, soit le 
dégel ou la décristallisation, la transition, et enfin, le regel ou la recristallisation (Institut d’administration 
des entreprises [IAE] de Lille, 2013). La première phase constitue l’abandon des comportements et des 
habitudes acquises. Par la suite, une remise en question et une volonté de changer les manières de faire 
s’incrustent.  Durant cette phase, l’individu peut sentir de l’inconfort et de l’anxiété face à sa situation. 
Ensuite, la phase de transition comprend une période d’adaptation; l’individu s’initie à un nouveau mode 
de fonctionnement et expérimente une nouvelle façon de travailler. Finalement, le regel permet de rendre 
permanentes les nouvelles habitudes de travail acquises (Bareil, 2004). 
 
La gestion du changement demeure alors essentielle en entreprise pour assurer le bon fonctionnement  
des nouvelles orientations mises en place. Des décisions stratégiques se doivent d’être mises en place 
modifiant constamment les structures (Graziani, 2013). Or, la plupart des tentatives se traduisent en 
échec. Les causes d’échec sont vastes dont la perte de vue de la vision de départ, la considération que le 
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changement est une démarche à court terme alors qu’elle est un cheminement à longue haleine (Aubry, 
Blanchet et Lambert, 2001). L’importance de la gestion du changement est abordée dans la section 2.2. 
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2. CADRE CONCEPTUEL DE L’ÉTUDE 
Ce présent chapitre cerne tous les concepts entourant la gestion stratégique de l’énergie, et ce, par 
l’analyse du système de management de l’énergie, ISO 50001. Ensuite, il cherche à comprendre la manière 
dont celle-ci est appuyée par l’aide de divers concepts et outils, dont le processus d’inventaire du CDP et 
la gestion du changement en entreprise. 
 
2.1 ISO 50001 
L’ISO est un organisme non gouvernemental, indépendant réunissant plus de 165 organismes de 
normalisation dans le monde. L’objectif de cette entité est de réunir des experts pour élaborer des Normes 
internationales d’application volontaire pertinentes pour le marché (ISO, s. d.) dont ISO 50001 qui sert à 
élaborer un système de management de l’énergie au sein d’une organisation.  
 
2.1.1 Objectifs 
Publiée en 2011, la norme ISO 50001 a pour objectif d’offrir aux entreprises une structure pour planifier 
de façon stratégique l’énergie dans le but d’améliorer l’efficacité énergétique, de réduire les coûts  liés à 
l’énergie et d’améliorer le rendement énergétique. Selon Fiedler et Mircea (2012), les premières années 
après l’implantation du système de management d’énergie, la facture énergétique tend à baisser de 10 % 
et de 20 % sur le long terme. Inspirée des normes ISO 9001 (gestion de la qualité) et ISO 14001 (gestion 
environnementale), elle tente d’intégrer la gestion de l’énergie dans la stratégie d’affaires de l’entreprise 
(Gauthier, 2012). 
 
À ce jour, à travers le Canada, seulement seize sites ont été certifiés pour la norme; tous provenant du 
secteur industriel étant donné que celui-ci est le plus énergivore. Il est donc à l'avantage des entreprises 
de ce domaine de repenser leur consommation d'énergie. Toutefois, la norme peut être également une 
bonne base et un modèle à suivre pour les entreprises des secteurs secondaire et tertiaire puisqu'elle a 
été développée pour tous les types d’entreprises confondues autant grandes que petites (Ressources 
naturelles du Canada, 2016). 
 
2.1.2 Analyse du système de management de l’énergie   
La section suivante élabore et décrit de façon synthétique les différentes sphères du modèle de gestion 
de l'énergie proposé par l'ISO 50001 (figure 2.1). Il est basé sur le principe de la roue de Deming, une 
  13  
 
méthode de gestion de la qualité basée sur le plan-check-do-act (PCDA) (Gopalakrishnana, Ramamoorthya, 
Croweb, Chaudharic et Latifa, 2014). 
 
Figure 2.1 Modèle de système de management de l’énergie selon ISO 50001 (inspiré de : ISO, 2011) 
 
Rôles et responsabilités des parties prenantes internes 
Dans le système de gestion d'énergie élaboré par l’ISO, les rôles et les responsabilités des parties prenantes 
internes demeurent une pierre angulaire importante dans le succès de l’implantation du système de 
gestion de l’énergie. En fait, l’ensemble du personnel demeure primordial dans la démarche. Une structure 
de gouvernance bien claire doit être donc définie avant même de commencer la démarche (Grebot et 
Poitrat, 2014). 
 
L’engagement de la haute direction envers l’adoption et la mise en place d’une stratégie de gestion de 
l’énergie est une nécessité. Effectivement, l’élaboration de la stratégie de gestion de l'énergie d’une 
organisation, en plus de tenir compte des enjeux spécifiques, doit notamment s’intégrer dans la stratégie 
d’affaires générale de l’organisation afin d’assurer sa réussite. Cette dernière doit aller de concert avec les 
objectifs et les orientations de l’organisation d’où l’importance de l’implication de la haute direction 
(Melnik, Lukishina et Khabibrakhmanov, 2013). La responsabilité de la direction est principalement de 
définir et établir une politique énergétique et de fournir les ressources et les outils nécessaires aux acteurs 
désignés pour la mise en place des actions (ISO, 2011). 
 
Selon  la démarche, la haute direction nomme un représentant de la direction qui a pour rôle de mener la 
démarche de gestion de l’énergie dans l’entreprise. Cette personne, nommée pour ses aptitudes et ses 
compétences, est désignée pour diriger le comité sur l’énergie et communiquer les nouvelles de la 
démarche à la direction et à tous les acteurs impliqués (ISO, 2011). Selon un sondage réalisé par 
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l’Association française de normalisation (AFNOR) (2014) auprès d’une cinquantaine d’entreprises, 55 % du 
temps le représentant de la direction est un employé du département de la qualité, de l’environnement 
et de l’énergie ou un directeur technique de l’organisation. 
 
Sous la supervision du responsable énergie, un comité sur l’énergie est créé. Le responsable de l’énergie 
regroupe dans cette équipe les acteurs essentiels dans l’organisation, qui par les activités de leur 
département, influencent les activités énergétiques de la compagnie dont par exemple le service de 
l’approvisionnement, les finances, l’environnement, la gestion des installations, etc. Les membres du 
comité énergie doivent travailler ensemble pour améliorer la performance énergétique de l’organisation 
(Grebot et Poitrat, 2014). 
 
Portrait de la consommation énergétique 
Le portrait de la consommation énergétique est le diagnostic effectué par l’organisation pour faire un bilan 
de sa performance énergétique. Pour ce faire, l’identification des sources d’énergie et l’évaluation de la 
consommation d’énergie pour chacune d’elles sont effectuées. L’analyse de la consommation permet 
ensuite d’identifier les opportunités d’amélioration possibles en indiquant les volets prioritaires (ISO, 
2011). De façon générale, les organisations effectuent une revue énergétique globale lors du démarrage 
de la démarche de gestion de l’énergie. Cette revue énergétique tend alors à s’améliorer à travers le temps 
et à être plus détaillée lorsque la démarche est réellement implantée dans l’organisation (Paule et Poirier, 
2013). Un des outils que les organisations utilisent couramment pour encadrer le portrait de la 
consommation énergétique demeure la déclaration au CDP. Cette déclaration est discutée à la prochaine 
section.  
 
Plusieurs difficultés peuvent être rencontrées lors du processus du portrait énergétique. En fait, le 
diagnostic demande une analyse et un investissement de longue haleine. Il est difficile de quantifier toute 
la consommation énergétique de l’organisation puisqu'il y a des variables directes et indirectes à 
considérer et des problématiques énergétiques à décortiquer. Également, certains représentants de la 
direction peuvent trouver difficile l’exercice d’identifier les acteurs et les départements dans l’organisation 
qui ont un impact important sur l’énergie (Byrne, Barrett et Kelly, 2014). Se doter des bons outils de 
mesure demeure essentiel afin de bien mesurer les consommations énergétiques de l’organisation (Fiedler 
et Mircea, 2013). Certaines entreprises ont recours donc à un spécialiste, un consultant expert dans le 
domaine afin de les appuyer dans la démarche (Guéant, 2013). 
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Politique énergétique  
Une fois que le portrait de la consommation énergétique de l’organisation est effectué, la haute direction 
doit officialiser son engagement envers la gestion stratégique de l’énergie en développant une politique 
énergétique. La politique pose les balises du cadre de travail, énumère les objectifs et les cibles à atteindre 
et s’engage à respecter toutes les exigences légales applicables à la gestion de l’énergie. Elle doit être 
adaptée aux enjeux et à la situation spécifique de l’organisation et ne doit pas être reprise d’une autre 
politique existante (Grebot et Poitrat, 2014). 
 
Planification énergétique 
La planification énergétique demeure une phase essentielle à la mise en place de la gestion stratégique de 
l’énergie. C’est à cette étape que le portrait de la consommation énergétique est analysé scrupuleusement 
afin de définir les activités de l’entreprise où un effort d’économies d’énergie est possible et doit être 
priorisé. 
 
La planification est influencée par le dynamisme interne et externe de l’organisation, tel que résumé par 
Gendron (2004) au tableau 2.1. À l’heure actuelle, une organisation se doit de faire une étude de marché 
pour dégager les tendances, analyser les stratégies des compétiteurs et en identifier leurs points forts et 
faibles en matière de gestion de l’énergie pour pouvoir les surpasser. Les facteurs d’influence peuvent 
venir aussi des investisseurs qui veulent s’assurer que l’entreprise est un bon citoyen corporatif (Gendron, 
2004). De plus, la pression peut provenir de l’importance de l’image de l’entreprise perçue par le public. 
Ainsi, une entreprise polluante telle que l’industrie papetière ou pétrolière aurait matière d’améliorer son 
image en investissant dans la communauté et dans l’environnement (Halley, 1999). De plus, la planification 
stratégique doit également tenir compte de quatre facteurs internes propres à l’entreprise qui influencent 
les décisions, dont la situation financière, la relation avec les clients, le processus d’affaires interne ainsi 
que la formation et le développement personnel des employés (Melnik, Lukishina et Khabibrakhmanov, 
2013). 
 
Un plan d’action est élaboré en incluant les objectifs ainsi que les cibles de réduction à atteindre. Le plan 
d’action renferme également les moyens à entreprendre, les responsables et personnes attitrées à 
chacune des actions ainsi qu’un échéancier (Grebot et Poitrat, 2014). 
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Tableau 2.1 : Sources de pression d’une entreprise en matière de RSE (tiré de : Gendron, 2004) 
Type de pression Facteur ou acteur de pression 
Juridique Réglementation environnementale 
Responsabilité juridique 












Mise en œuvre et fonctionnement  
La mise en œuvre du plan d’action doit se faire en impliquant le mieux possible l’ensemble des acteurs 
internes et externes concernés pas les actions prévues. Il est important que les diverses parties prenantes 
soient des acteurs actifs de la démarche. Le responsable d’énergie doit chapeauter la phase de mise en 
œuvre des actions et en assurer le suivi adéquat par la création d’un comité de suivi qui permet aux 
individus de dégager les bons et mauvais coups de leurs actions mises en place (ISO, 2011). 
 
La communication et la sensibilisation sont également des aspects importants à considérer. En effet, les 
actions mises en place en matière de gestion stratégique de l’entreprise risquent de provoquer des 
changements organisationnels dans le quotidien des employés. Un plan de communication interne qui 
informe les employés de l’existence d’une politique énergétique est donc priorisé. En fait, la gestion du 
changement demeure un aspect important à considérer lors de l’implantation de nouveaux processus de 
travail. La communication externe est non plus à négliger, elle permet aux différentes parties prenantes 
d’apprécier l’effort de l’organisation en matière d’environnement, et dans certain cas,  d’évaluer le risque 
de leurs investissements (ISO, 2011).  
 
Vérification et amélioration continue 
La phase de la vérification regroupe trois sphères : l’audit interne, la surveillance, la mesure et  l’analyse 
ainsi que le cadre règlementaire et préventif. 
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Un audit interne sert à s’assurer que les activités de l’organisation respectent la conformité et les objectifs 
et cibles énergétiques prévus. Ensuite, la surveillance, la mesure et l’analyse servent à analyser la 
performance énergétique de l’organisation à des fins d’amélioration continue. Un processus de suivi et de 
mesure, nommé plan de comptage, de la performance énergétique doit être alors mis en place afin de 
suivre la consommation. 
 
Quant au cadre règlementaire et préventif, la gestion de la conformité et des cas de non-conformités 
doivent être pris au sérieux par l’organisation et doivent être corrigés adéquatement. La détermination 
des causes ayant engendré celles-ci est également recommandée afin de dresser des actions correctives 
et préventives dans le futur. 
 
2.2 Déclaration du Carbon Disclosure Project  
Tel que vu précédemment, le suivi de la performance énergétique de l’organisation fait partie de la gestion 
stratégique. Cette section explore la déclaration au CDP, un outil pour réaliser le diagnostic énergétique 
de l’organisation afin d’évaluer les opportunités présentes en terme de gestion de l’énergie (Lauzon-
Gosselin, 2013). 
 
2.2.1 Organisme du CDP 
Le CDP est un organisme à but non lucratif fondé en 2000 qui a pour mission de collecter et de colliger les 
informations par rapport aux émissions de GES de différents investisseurs et entreprises à travers le 
monde. Sa crédibilité s’est consolidée avec le temps devenant ainsi un des outils de choix pour faire 
l’inventaire des GES en entreprise. Plus de 5 500 sociétés réparties dans plus de 71 pays dans le monde 
déclarent de façon volontaire leurs émissions de GES. L’organisme possède alors une des plus vastes bases 
de données concernant les émissions de GES par les entreprises (CDP, 2015). Le fonctionnement est 
simple : les entreprises soumettent de manière volontaire les émissions de GES provenant de leurs 
activités et déclarent également leurs stratégies mises en place et leurs bilans des progrès de réduction. 
Cela permet alors aux organisations de faire le point notamment sur les risques associés aux changements 
climatiques et à l’exploitation des ressources limitées (CDP, 2015). 
 
La mission du CDP est axée sur les marchés financiers. Ainsi, l'organisme croit que le pouvoir des marchés 
financiers peut, entre autres, exercer de la pression et créer des incitatifs pour les entreprises, les 
investisseurs et les gouvernements à réduire leurs émissions en GES (Harmes, 2011). La transparence est 
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également une valeur priorisée par le CDP. Elle encourage les organisations participantes à divulguer au 
grand public les risques et les opportunités commerciales des investissements liés aux changements 
climatiques (Roy-Grégoire, 2012). 
 
2.3.2 Quelques statistiques 
Selon les déclarations des organisations effectuées auprès du CDP, l'organisme a remarqué quelques 
tendances fortes au cours des dernières années. Tout d'abord en termes de gouvernance, les enjeux des 
changements climatiques sont de plus en plus chapeautés par la haute direction ou le conseil 
d'administration à près de 80 % des organisations participantes. De plus, la moitié des organisations 
émettent des cibles telles que la réduction des émissions des GES de 20 % depuis 2010. Les types de projet 
de réduction de l'énergie dominants touchent l'amélioration de l'efficacité énergétique du parc immobilier 
des organisations, le remplacement d'une énergie fossile par un type renouvelable et durable ainsi que la 
sensibilisation et la formation des employés par le changement des habitudes au travail promouvant le 
transport durable, les programmes de gestion des matières résiduelles, etc. (CDP, 2015). 
 
2.3.3 Contraintes 
La déclaration du CDP est un bon outil de bilan de GES pour les organisations. Toutefois, elle renferme 
certaines contraintes. 
 
Premièrement, la comparabilité des données des déclarations des organisations entre eux peut être 
parfois difficilement représentative. En fait, le CDP n'exige pas une méthodologie de quantification des 
GES précise. Chaque organisation peut alors utiliser sa propre méthode de calculs pour faire la déclaration. 
La qualité des données est donc remise en question par certains chercheurs. Doda, Gennaiolo, Goundson, 
Grover et Sullivan (2015) recommandent donc que le portrait de la consommation énergétique soit 
effectué selon un protocole universel fixe. 
 
Deuxièmement, les organisations doivent mieux expliquer la manière dont elles contribuent à réduire les 
émissions de GES. Au fait, les questions de la déclaration du CDP se concentrent trop sur chaque action 
mise en place par l'organisation et ignorent ainsi le système de management de l'énergie en général. Une 
meilleure explication de la manière dont les changements apportés influencent la réduction des émissions 
de GES est donc une piste envisageable (Doda et autres, 2015). Comme avancé par les travaux de la Chaire 
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de gestion du secteur de l’énergie du HEC (2015), la gestion de l’énergie est encore trop souvent gérée de 
façon opérationnelle et non dans un contexte de stratégie plus vaste. 
 
Troisièmement, pour mieux convaincre les investisseurs et les organisations à embarquer dans la lutte aux 
changements climatiques, l'adaptation du langage environnemental à celui financier est importante. Or, à 
l'heure actuelle, l'importance de prendre en considération les risques liés aux changements climatiques 
n'est pas encore considérée par plusieurs organisations, car la quantification financière n'est pas encore 
présente. Le défi demeure de faire comprendre aux investisseurs le lien entre la diminution des émissions 
de GES et les performances financières de l’organisation (Harmes, 2015). 
 
2.2 Gestion du changement  
La gestion du changement est un thème important à aborder dans le cadre d’une démarche d’implantation 
de la gestion stratégique de l’énergie puisque tout changement dans la structure de l’entreprise et dans 
le quotidien des employés peut occasionner de la résistance. En effet, cette résistance est liée au stress, à 
la peur, à l’insécurité et à la déstabilisation des acquis (Bareil, 2009). Il parait donc important de 
caractériser la profondeur du changement, sa rapidité ainsi que son mode d’imposition (Rim, 2006). 
 
Tout comme l’implantation du développement durable dans une organisation, l’intégration durable d’une 
gestion stratégique de l’énergie doit être effectuée en parallèle avec un changement de culture 
organisationnelle (Bertels et Réseau entreprise et développement durable [REDD], 2010). La culture 
organisationnelle étant « un ensemble de croyances, de valeurs et d’expériences qui ont été développées 
au cours de l’histoire de l’organisation et qui se manifeste dans ses façons de faire et dans le 
comportement de son personnel » (Myers, Hulks et Wiggings, 2012).  
 
2.2.1 Critiques du changement organisationnel 
Le changement de culture organisationnelle peut être difficile à implanter au sein de l’organisation. Son 
intégration peut être longue et périlleuse, car la culture organisationnelle demeure une chose complexe, 
intangible et non observable dans l’organisation (Dubé, 2014). De plus, le changement dans une 
organisation ne s’effectue pas de façon linéaire. Kotter (1995) affirme même que 80 % du temps les projets 
ne parviennent pas à atteindre l’objectif de départ. 
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Tout d’abord, le degré de changement organisationnel possible dans une organisation dépend de la 
capacité de changement de l’entreprise. En fait, il existe deux conceptions du changement, soit la 
conception déterministe et volontariste. L’approche déterministe stipule que l’organisation est un être 
inflexible qui tend à préserver le mieux possible sa stabilité et évite donc les changements. C’est les 
pressions externes (ex. compétitivité) qui la forcent à se transformer (Perret, 1996). Quant à la vision 
volontariste, l’organisation effectue des changements de son propre gré pour des raisons stratégiques et 
par l’initiative de leaders internes qui dirigent le changement. La bonne intention du changement bute par 
contre devant les diverses composantes du contexte organisationnel, dont l’histoire de l’entreprise, les 
structures de gestion, la culture, les valeurs et le système de pouvoir en place qui modulent le changement 
dans l’organisation. Le rythme du changement n’est alors pas toujours égal à travers une entreprise et ses 
départements (Myers et al., 2012). 
 
Ensuite, il est important de prendre en compte la dimension humaine dans une organisation; la réussite 
du changement repose non seulement sur les décideurs, mais aussi sur ses acteurs qui « [...] par leur 
capacité à accepter, adopter ou au contraire résister, transformer les intentions, construisent le 
changement organisationnel » (Perret, 1996, p. 5). La diffusion et l’ancrage du changement dans toute 
l’entreprise demeurent importants pour réaliser les changements stratégiques. Étudier la perception des 
acteurs, quel que soit leur niveau hiérarchique, dans l'organisation permet donc de déceler d'avance les 
blocages susceptibles de ralentir ou de faire avorter le processus de changement (Perret, 1996). 
 
Enfin, la représentation et la perception des changements par les divers acteurs structurent le changement 
organisationnel. Ce dernier oscille entre trois approches distinctes par le personnel d'une organisation, 
soit au niveau de référence universelle, individuelle et organisationnelle. Au niveau de référence 
universelle, le changement est perçu comme une qualité, un signe de vitalité et de dynamisme par le 
personnel de l'organisation. Tous voient du positif dans le changement. Quant au niveau de référence 
individuelle, les acteurs de l'organisation évaluent l'intérêt ou non du changement selon les avantages 
personnels qu’ils peuvent bénéficier dans le processus de mise en œuvre des actions (Vandangeon et 
Autissier, 2012). Également, la réputation et la perception de la haute direction dans l’organisation par le 
personnel peuvent influencer le niveau de succès ou d’échec des changements (Bertels et REDD, 2010).  
Quant au niveau de référence organisationnelle, il se repose sur la nécessité de changement, la capacité 
de changement ainsi que l’identité de l’organisation. Ainsi, le processus de changement est mené pour la 
plupart du temps pour des raisons de compétitivité et de pérennité. Il dépend aussi de la capacité de la 
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structure de l’organisation à permuter comme mentionné précédemment. De plus, l’identité de 
l’organisation qui se reflète par les valeurs, le vécu de l’organisation et son système de pouvoir peuvent 
devenir un frein au changement (Perret, 1996). 
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3. MÉTHODOLOGIE 
À l’heure actuelle, la gestion de l’énergie n’est pas encore une priorité pour la majorité des entreprises 
(Whitmore et Pineau, 2015). Peu d’études et de recherches québécoises et canadiennes se sont penchées 
en profondeur sur la question, puisque les informations sur les systèmes énergétiques sont difficiles 
d’accès, semblent peu structurées, incohérentes et manquent de transparence. La présente étude a pour 
but de documenter et de mieux comprendre le fonctionnement de la gestion de l’énergie, et ce, dans 
l’optique des grandes entreprises. La section suivante présente la méthodologie déployée pour répondre 
aux objectifs de cet essai. 
 
3.1 Cadre d’étude et démarche 
Afin de mieux comprendre la manière dont la gestion de l’énergie est intégrée dans les entreprises et 
d’identifier les facteurs de succès, une étude a été réalisée auprès de professionnels en environnement et 
en développement durable. De plus, une analyse des déclarations d’entreprises au CDP a été effectuée, 
afin d’évaluer les meilleures pratiques dans le domaine.  
 
3.1.1 Sondage 
Un sondage a été développé pour dresser un portrait des pratiques actuelles des grandes entreprises 
québécoises en matière d’énergie, et ce, sous différentes dimensions telles que leur profil, leur 
engagement envers le développement durable, leur structure de gouvernance, leur portrait de la 
consommation énergétique, leur plan d’action et la mise en œuvre d’une stratégie de gestion de l’énergie. 
 
Le sondage a été créé électroniquement via l’outil Survey Monkey. Les questions formulées sont 
majoritairement de nature qualitative ayant pour but de mettre en lumière les tendances afin de les 
comparer et de les contraster aux meilleures pratiques dans la littérature (Annexe 1). L’analyse des 
résultats de ce sondage se trouve au chapitre 4, section 4.1. 
 
3.1.2 Entretiens  
Des entretiens semi-dirigés ont été effectués avec des professionnels en environnement. Ces entrevues 
individuelles ont servi à collecter des données primaires et à compléter les données qualitatives obtenues 
par le biais du sondage en ligne. De plus, ils ont permis de mieux comprendre les points de vue des 
intervenants impliqués dans le processus de la gestion stratégique de l’énergie dans leur milieu et de 
dresser un portrait de la situation (Couture, 2003).  
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Les répondants au sondage ont été sollicités de manière volontaire à participer à la deuxième phase, soit 
celle de l’entretien. Un questionnaire renfermant des questions à développement a été envoyé par 
courriel une semaine plutôt afin de faciliter leur préparation (Annexe 2). Un guide d’entretien, en Annexe 
3, a été développé afin de diriger l’entrevue et d’assurer l’uniformité des divers entretiens. L’entrevue 
était divisée par thèmes préétablis, soit les forces motrices et enjeux, la gouvernance, le portrait de la 
consommation énergétique, le plan d’action et la mise en œuvre et le changement organisationnel. Les 
résultats des entretiens se retrouvent au chapitre 4, section 4.2. 
 
3.1.3 Analyse des déclarations du Carbon Disclosure Project 
Une analyse comparative des déclarations d’entreprises au CDP a été effectuée. L’objectif de cette analyse 
est d’identifier les pratiques et les réussites les plus courantes quant à la gestion de l’environnement et 
des changements climatiques. Seulement certaines questions de la déclaration ont été retenues et 
étudiées compte tenu de leur pertinence à alimenter le présent essai. Les questions analysées se trouvent 
dans le tableau 3.1 et les résultats de cette étude se retrouvent au chapitre 4, section 4.3. 
 
Tableau 3.1 Questions analysées de la déclaration au CDP (traduction libre de : ISO 2015a) 
Gouvernance 
Échelon le plus élevé responsable des questions des changements climatiques 
Existe-t-il un comité traitant des changements climatiques? 
Qui sont les membres impliqués dans ce comité? 
Gestion des risques 
Comment l’organisation détermine-t-elle les priorités des risques et occasions identifiés? 
Quels sont les risques liés aux changements climatiques (par ordre d’importance)? 
Stratégie et amélioration continue 
Comment les changements climatiques s’intègrent-ils dans la stratégie d’affaires de l’entreprise? Quel est 
le processus d’intégration?  
Quelles sont les mesures incitatives pour soutenir les stratégies en matière de changements climatiques? 
Quels types d'initiatives l'organisation mettent-elles de l'avant?  
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3.2 Plan d’échantillonnage 
Le plan d’échantillonnage pris pour réaliser cette étude se divise en deux parties distinctes : en première 
partie, pour le sondage et les entretiens, et en deuxième partie, pour l’analyse des déclarations au CDP. 
 
3.2.1 Sondage et entretiens 
Le Conseil patronal de l’environnement (CPEQ) est un organisme à but non lucratif qui représente le 
secteur des affaires au Québec. Il a pour principal objectif de défendre les intérêts généraux de ses 
membres dans le domaine de l’environnement et du développement durable. Au sein de cet organisme, 
le Collectif RSE existe depuis le printemps 2015. Ce comité regroupe des intervenants en environnement 
des entreprises à l’avant-garde dans le domaine de la RSE. Il permet aux participants d’échanger sur leurs 
bonnes pratiques pour démontrer la pertinence de la RSE et du développement durable au sein des 
entreprises (CPEQ, s. d.). 
 
Dans le cadre de cette étude sur la gestion de l’énergie, les intervenants dans le domaine qui ont été 
interpellés sont tous les membres du collectif RSE composé d’une vingtaine d’acteurs. Compte tenu de 
leur rôle au sein de leur organisation, ces intervenants demeurent les mieux placés pour répondre à la 
problématique de cette étude. Un courriel leur a été donc envoyé pour les inviter à participer de façon 
volontaire au sondage en ligne, et ce, de façon anonyme. Le choix de garder la confidentialité des 
répondants a été volontaire : les participants sont alors plus portés à répondre de façon franche aux 
questions quant à leur organisation et à leurs perceptions quant à la manière dont l’énergie est gérée 
(Shriar, 2016). En tout, quatorze répondants ont participé au sondage en ligne. 
 
Quant aux entretiens, la dernière question du sondage en ligne demandait aux répondants s’ils étaient 
prêts à participer à une entrevue. Cinq intervenants dans les organisations ont accepté de participer à la 
deuxième phase, soit celui de l’entretien téléphonique. 
 
3.2.2 Analyse des déclarations du Carbon Disclosure Project 
Quatre entreprises ont été sélectionnées, basées sur plusieurs critères, dans le cadre de l’analyse 
comparative. Premièrement, les entreprises à l’étude font partie du classement mondial des entreprises 
leader selon leurs chiffres d’affaires (Fortune, s. d.). Il est alors intéressant de comparer les pratiques de 
ces entreprises à celles du Québec pour noter les points communs et de divergences afin de bonifier la 
démarche de l’essai. Deuxièmement, ces entreprises ont obtenu les meilleures cotes parmi les 
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déclarations soumises pour 2015 au CDP. En effet, l’organisme publie annuellement une liste des 
entreprises qui se sont démarquées (CDP, 2015b). Troisièmement, les entreprises font toutes parties du 
secteur commercial. Enfin, les entreprises sélectionnées ont toutes commencé à déclarer leur empreinte 
carbone depuis 2010 et rendent également accessibles leurs déclarations au grand public. 
 
3.3 Modes de traitement des données 
Le modèle interprétatif a été mis de l’avant pour analyser les informations recueillies pour les trois phases. 
Les données collectées par l’entremise du sondage ainsi que des entretiens ont été traitées de manière 
complémentaire. Celles provenant du sondage ont été compilées et analysées de manière quantitative 
afin de souligner les tendances. Les informations recueillies par l’entremise des entrevues, quant à elles, 
ont été triées et synthétisées pour dresser un portrait global des bonnes pratiques.  
 
Quant à l’analyse des déclarations du CDP des entreprises, les réponses ont été comparées pour délimiter 
les ressemblances, différences, et ce, basé sur un même cadre de référence et de structure comparative 
(Walk, 1998). L’analyse des résultats des trois phases se trouve au chapitre 5. 
 
3.4 Limites de l’étude 
Tout d’abord, les constats de l’étude suivants ne peuvent être généralisés puisque l’échantillon à l’étude 
demeure restreint. De plus, les répondants du sondage et des entretiens ont participé à la démarche de 
façon volontaire. Il est alors probable que le bassin des participants est plus intéressé par la question de 
l’énergie en entreprise. Cependant, comme l’objectif principal de l’étude est d’identifier les meilleures 
pratiques, ces limites ne sont pas considérées comme étant importantes. 
 
Ensuite, les spécialistes en environnement et en RSE ont répondu pour la situation de leur entreprise. Or, 
ce n’est pas nécessairement cette personne qui est la mieux placée pour y répondre comparé, par 
exemple, à un de leur collègue expert dans le  domaine de l’énergie dans l’organisation. Encore, il a été 
difficile de sonder les participants pour avoir une juste valeur quant à la manière dont leur entreprise gère 
le changement organisationnel. Ce domaine étant complexe et immatériel. 
 
Quant au CDP, les organisations choisies pour l’analyse comparative ne sont pas des entreprises 
québécoises. La réalité dans laquelle les actions sont mises en place devrait être donc différente dû au 
contexte politique, au contexte des marchés de l’énergie, etc. De plus, les conclusions pour les déclarations 
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des entreprises au CDP sont basées seulement sur les réponses données dans le formulaire et dépendent 
donc de leur niveau de transparence. Des informations peuvent être donc manquantes. 
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4. PRÉSENTATION DES RÉSULTATS DU SONDAGE ET DES ENTRETIENS 
Le deuxième chapitre de l’essai expose le cadre conceptuel qui entoure la gestion de l’énergie. Le chapitre 
suivant détaille, quant à lui, la réalité de la mise en œuvre d’un tel système de gestion en entreprise. Ainsi, 
les résultats de recherche sont exposés, permettant ainsi de dresser un portrait de la situation actuelle. 
Finalement la discussion, soit l’interprétation des résultats au sixième chapitre, mène à des conclusions et 
constats concernant la gestion optimale de l’énergie en entreprise. 
 
4.1 Sondage 
La prochaine section regroupe et résume les données obtenues par le biais du sondage en ligne.  
 
4.1.1 Profil des entreprises 
Tel que mentionné antérieurement, les personnes ayant répondu au sondage proviennent du Comité RSE 
du CPEQ. Parmi les quatorze participants au sondage en ligne, 50 % travaillent dans le privé, 43 % dans le 
public et 7 % dans une société d’État. Tous les participants travaillent au sein d’une grande entreprise, 
c’est-à-dire de 500 employés et plus. Les organisations dans lesquelles les participants travaillent 
rayonnent dans le secteur commercial en prédominance suivi par le secteur industriel et en transport 
(figure 4.1). Tous les répondants sont responsables des dossiers liés à l’environnement et au 
développement durable dans leur organisation. 
 
 
Figure 4.1 Secteur d’activités des organisations sondées 
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4.1.2 Engagement envers le développement durable 
La première section du sondage en ligne concerne l’engagement de l’organisation du participant envers le 
développement durable. La majorité, soit 71 % des organisations se dotent d’un système de gestion 
environnemental bien mis en place. 21 % ne possèdent tout simplement pas un tel système et 7 % sont en 
train de mettre en place leur système. 
 
L’enjeu de l’énergie est bel et bien présent dans toutes les organisations à plus de 78 %. En fait, les 
participants étaient en accord ou totalement en accord avec l’affirmation que leurs entreprises respectives 
consomment une proportion importante d’énergie (figure 4.2). 
 
Cependant, il y avait moins de consensus avec le fait que l’énergie est considérée comme étant un enjeu 
au sein de l’organisation, 43 % des participants sont totalement d’accord, 37 % en accord et 21 % sont plus 




Figure 4.2 Importance de la consommation énergétique 
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Figure 4.3 Avis sur le niveau d’importance de l’énergie 
 
Malgré l’importance accordée à l’énergie, seulement huit entreprises détiennent un système de gestion 
spécifique à l’énergie. Cependant, il est intéressant de noter que cinq entreprises incorporent la gestion 
de l’énergie dans leur système de gestion environnemental. 
 
Les raisons qui motivent les organisations à mettre en place des initiatives liées à l’énergie sont, pour la 
majorité, de diminuer et contrôler les coûts, de réduire les émissions GES et de développer une image 
verte de l’organisation (voir figure 4.4). 
 
 
Figure 4.4 Motifs pour la mise en place d’un système de gestion de l’énergie 
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Quant à la question spécifique portant sur la gestion de l’énergie selon ISO 51000, seulement 42 % des 
répondants affirment s’être inspirés de la norme pour bâtir leur système de gestion d’énergie actuel. Un 
tiers des répondants ne connaît pas l’existence de la norme. Par ailleurs, le quart des répondants se base 
sur d’autres normes telles qu’ISO 14001 pour développer leur système de gestion (figure 4.5) 
 
 
Figure 4.5 Application de l’ISO 51000 
 
4.1.3 Gouvernance 
Quant à la gouvernance, les facteurs essentiels ressortis le plus souvent sont la présence d’objectifs et de 
cibles, l’appui de la direction, la présence d’indicateurs de performance pour faire un suivi et une 
amélioration continue à travers le temps (figure 4.6). 
 
 
Figure 4.6 Facteurs essentiels à la bonne gouvernance 
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L’existence d’une politique énergétique est présente dans plus de 43 % des organisations. Dans le reste 
des cas, 35 % des organisations intègrent l’enjeu de l’énergie dans la politique environnementale globale 
de l’entreprise. Seules trois organisations n’ont pas de politique liée à l’énergie. 
 
Le département responsable de chapeauter la démarche de la gestion de l’énergie varie d’une organisation 
à l’autre. Pour 36 % des cas, le département de l’environnement et du développement durable coordonne 
le tout, suivi du département des opérations (29 %), les services immobiliers (21 %) et la gestion des 
installations, de l’entretien (14 %). 
 
Pour ce qui est du degré d’implication de la haute direction dans les dossiers liés à l’énergie, 28 % des 
participants déclarent que la haute direction est impliquée et très impliquée à 14 %. Toutefois, la moitié 
des participants stipule que cette dernière est peu impliquée dans la démarche. Seulement une 
organisation avoue ne pas avoir l’implication de la haute direction dans les décisions liées à l’énergie. 
 
Un comité de travail sur l’énergie existe dans 57 % des cas. Le fonctionnement d’un comité de travail varie 
d’une organisation à l’autre. La fréquence des rencontres varie grandement, pouvant passer d’une 
rencontre au trimestre à des rencontres mensuelles. Les membres composant ce comité regroupent des 
professionnels provenant de différents domaines. 
 
4.1.4 Portrait de la consommation énergétique 
Près de 64 % des organisations détiennent un portrait de leur consommation énergétique, et ce, pour les 
domaines 1, 2, et 3; soit le bilan carbone le plus complet regroupant les émissions directes, indirectes et 
autres émissions reliées aux activités de l’entreprise. Quatre entreprises sur quatorze possèdent 
seulement le portrait des domaines 1 et 2. Seulement une entreprise ne détient pas le portrait de sa 
consommation (figure 4.7). 
 
Une nuance doit être apportée quant à la réponse des participants. Étant donné que les participants 
travaillent dans les grandes entreprises, le portrait de la consommation énergétique pourrait être publié 
par le siège corporatif, et non, à la filiale spécifique située au Québec. Il est effectué annuellement pour 
85 % des organisations. Seulement une organisation fait le portrait deux fois par année et une autre de 
façon mensuelle. 
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Figure 4.7 Organisations possédant un portrait de la consommation énergétique 
 
Pour ce qui est de la transparence, 62 % des organisations détenant un bilan carbone le rendent  public. 
50 % des entreprises à l’étude auditent leurs bilans. L’étendue des audits diffère selon l’entreprise; parmi 
la moitié des entreprises qui auditent; quatre organisations vérifient les domaines 1,2 et 3, 2 entreprises 
les domaines 1 et 2. Finalement, une entreprise audite seulement la méthodologie de calculs. La plupart 
des audits sont effectués une fois par année, d’autres sont effectués à l’interne une fois aux deux ou trois 
ans.  
 
À la question du motif principal qui pousse les organisations à rendre publiques leurs émissions de GES, la 
demande des parties prenantes est souvent mentionnée (56 %), suivi de la volonté d’amélioration et de 
transparence (22 %), puis le devoir de la gestion des risques liés aux changements climatiques (11 %) et 
pour répondre aux critères d’une certification (11 %). 
 
Le recours à l’aide externe, un consultant, pour appuyer l’entreprise dans sa démarche de gestion de  
l’énergie varie d’une organisation à l’autre. En fait, 46 % des organisations ont travaillé ou travaillent avec 
un consultant. Les autres, soit 53 %, n’ont pas eu recours à de l’aide externe.  
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4.1.5 Plan d’action 
Pour toutes les organisations, un plan d’action est mis en place pour gérer l’énergie. Le contenu du plan 
d’action varie d’une organisation à l’autre. Certaines détiennent un plan d’action spécifique à l’énergie 
(43 %) et d’autres incluent l’énergie dans leur plan d’action général en environnement (50 %). Une 
organisation développe un plan d’action pour chacun des sites. 86 % des plans d’action incluent des 
objectifs et des cibles précis. Cependant, seulement 14 % ont un plan d’action qui ne contient que des 
objectifs. 
 
Quant aux choix du type d’objectifs et de cibles fixés pour l’énergie, les réponses des participants varient. 
Les organisations choisissent leurs objectifs et cibles afin de réduire en premier lieu la consommation 
d’énergie (86 %), de diminuer les émissions globales de GES (71 %) et pour baisser l’utilisation d’une source 
pour une autre (14 %). 
 
La plupart du temps, les projets d’efficacité énergétique doivent être analysés de façon différente puisque 
la période de retour sur investissement est souvent plus longue que les autres projets. Ainsi, 29 % des 
organisations détiennent une directive et/ou un outil financier spécifique afin d’évaluer leurs projets.  Or, 
36 % des organisations évaluent les projets sur la même base comparative que les autres projets à 
l’interne. 
 
4.1.6 Mise en œuvre 
Quant à l’atteinte des objectifs et des cibles visés, plus de 92 % des participants affirment qu’ils atteindront 
sans problème leurs objectifs et cibles. Or, plusieurs contraintes peuvent freiner la mise en œuvre du plan 
d’action comme : le manque de ressources financières, le travail en silo des départements ainsi que le 
manque de ressources humaines pour appuyer la réalisation des actions (figure 4.8). Quant aux éléments 
facilitateurs de la mise  en œuvre des actions, implanter des projets simples avec des retours rapides 
demeure une pratique courante. L’appui de la haute direction, la présence d’un comité de travail ainsi que 
l’implantation d’un système de travail structuré aident aussi à la réalisation des initiatives (figure 4.9).  
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Figure 4.9 Éléments facilitateurs de la mise en œuvre de la gestion de l’énergie 
 
Quant au volet de la communication des initiatives en énergie mise en place, les réponses des participants 
sont partagées. Plus de 46 % affirment que les initiatives sont connues par les employés à travers 
l’organisation. 30 % des participants affirment que celles-ci sont connues par un certain groupe 
d’employés seulement, soit ceux impliqués dans la démarche. D’autres encore affirment que l’information 
est diffusée, mais elle n’est pas très connue de tous et 23 % des participants disent que les initiatives ne 
sont pas connues tout simplement. 
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4.2 Entretiens 
La deuxième partie du quatrième chapitre expose les résultats découlant des entretiens téléphoniques 
avec les professionnels en environnement sur la gestion de l’énergie. 
 
4.2.1 Profil des entreprises à l’étude 
Tel que mentionné dans la méthodologie, les cinq professionnels interrogés proviennent des participants 
au sondage en ligne qui ont accepté de passer une deuxième entrevue. Le tableau 4.1 résume le profil de 
ces organisations. De plus, pour des raisons de confidentialité, chaque personne interrogée va être citée 
comme étant l’organisation dans laquelle elle est rattachée.  
 
Tableau 4.1 Liste des professionnels interrogés 
Organisation Secteur d’activité Titre et fonctions 
# 1 Commercial Directeur environnement et développement durable 
# 2 Commercial Conseiller principal - RSE 
# 3 Industriel Directeur environnement, gestion règlementaire des produits et 
énergie 
# 4 Industriel Chef de conformité légale 
# 5 Commercial Directeur des affaires environnementales 
 
 
4.2.1 Motivations à instaurer la gestion de l’énergie 
Selon les entretiens menés, pour la majorité des organisations, la réduction des coûts opérationnels est 
une force motrice ayant favorisé l’implantation d’une stratégie de gestion de l’énergie. L’organisation 3, 
du domaine industriel, quant à elle, a comme source de motivation la mise en place d’une structure afin 
de répondre aux exigences des normes ISO, puisque les certifications ISO étant une demande venant de la 
haute corporation. 
 
De plus, l’enjeu de l’énergie est bel et bien une valeur ancrée dans les entreprises. Les décideurs sont 
conscients de l’importance de prendre des initiatives en efficacité énergétique. Au contraire, lorsque ceci 
ne fait pas partie des valeurs, il est plus difficile pour l’organisation de défendre son importance. 
L’organisation doit alors continuellement travailler et tenter de convaincre la pertinence de ses efforts 
dans le domaine. 
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Tableau 4.2 Motifs de l’implantation d’une stratégie de l’énergie 
Q1 Pourquoi votre entreprise a-t-elle implanté une stratégie de gestion de l’énergie? 
Organisation Réponses 
# 1 - Gains économiques, confort des clients, réduction de l’énergie 
- Entretien de l’énergie plutôt que gestion de l’énergie 
- Valeur de l’entreprise : Oui 
# 2 - Gains économiques 
- Valeur de l’entreprise : Oui 
# 3 - Demande de la direction pour se conformer à ISO 14001 et ISO 50001 
- Valeur de l’entreprise : Oui 
# 4 - Gains économiques 
- Concept du LEAN : gestion sans gaspillage 
- Valeur de l’entreprise : Oui 
# 5 - Intérêt général, structurer la démarche et les actions à long terme 
- Valeur de l’entreprise : Non 
 
Pour ce qui est de la pression exercée par les diverses parties prenantes sur les questions concernant 
l’énergie, les réponses varient d’une entreprise à l’autre selon leur contexte. En moyenne, ce sont les 
employés qui semblent exercés une pression importante sur l’enjeu de l’énergie. Malgré que leurs attentes 
soient élevées, leur réel pouvoir sur les changements est faible contrairement à la haute direction qui 
détient un pouvoir réel d’influence sur les décisions. 
 
Tableau 4.3 Pression exercée par les parties prenantes 
Pression exercée par les parties prenantes concernant l’enjeu de l’énergie 










# 1 N\A 4 2 à 4 3 3 
# 2 4 3 3 5 2 
# 3 2 5 4 4 3 
# 4 2 2 3 3 1 
# 5 2 1 1 3 1 
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4.2.2 Gouvernance 
En matière de gouvernance, toutes les organisations détiennent un comité où la question de l’énergie est 
traitée, et ce, soit par le comité RSE ou un comité spécifiquement créé pour l’énergie dans trois des cas à 
l’étude. Le mode décisionnel de ces comités est basé la plupart du temps sur la priorisation des actions, 
ensuite, sur l’élaboration d’un plan d’action, et finalement, sur la soumission du plan et de ses projets à la 
haute direction en guise d'approbation. 
 
Pour ce qui est des projets une fois approuvés, les initiatives ne sont pas toujours facilement réalisables. 
Plusieurs contraintes de diverses natures peuvent faire avorter les initiatives. Tout d’abord, l’aspect 
financier demeure un facteur important. En fait, les projets en efficacité énergétique font souvent 
compétition avec d’autres projets  plus prioritaires  (ex. réfection d’un toit qui coule). Ensuite, il est parfois 
difficile de prouver le réel impact d’économies d’énergie et de réduction de GES d’un projet, donc de faire 
une reddition de comptes. 
 
 Le choix de bons indicateurs demeure alors important pour assurer le suivi des progrès. Cependant, 
l’énergie n’est pas toujours importante pour tous. En effet, les différents départements dans une 
organisation doivent jongler avec plusieurs contraintes et objectifs  qui leur sont propres. Par exemple, le 
département qui s’occupe de la gestion de la chaîne de fabrication d’une usine, n’a pas comme priorité les 
économies d’énergies, mais bien le temps fixe pour fabriquer le produit. Le tableau 4.4 résume les 
réponses obtenues quant à la gouvernance. 
 
Tableau 4.4 La gouvernance dans les organisations 
Q2 Quelle est la structure de gouvernance mise en place? 
Organisation Réponses 
# 1 - Comité sur l’énergie composé d’ingénieurs, employés de l’entretien et 
environnement 
- Fonctionnement du comité : tempête d’idées, priorisation des actions, élaboration 
du plan d’action, soumission et approbation de la haute direction 
- Mode décisionnel : Soumission à un programme d’investissements 
- Politique énergétique? Non 
# 2 - Gouvernance plus ou moins présente 
- Comité RSE traite l’énergie 
- Cibles de réduction selon le plan d’action environnemental 
- Mode décisionnel : Haute direction approuve les dossiers porteurs 
- Politique énergétique? Non 
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Tableau 4.4 La gouvernance dans les organisations (suite) 
Q2 Quelle est la structure de gouvernance mise en place? 
Organisation Réponses 
# 3 - Deux employés chargés du dossier de l’énergie 
- Deux comités sur l’énergie : un général et un autre en collaboration avec Hydro-
Québec composé d’un représentant par unité d’affaires 
- Mode décisionnel : Département de l’aménagement et du service immobilier 
approuvent les projets et les budgets, les projets s’intègrent alors dans le plan 
d’action. Intégration de la gestion de l’énergie dans la norme ISO 14001 
- Politique énergétique? Non  
# 4 - Gouvernance : structure bien établie 
- Comité RSE traite l’énergie, regroupe plusieurs départements et employés, dont des 
vice-présidents. Chaque site de l’organisation détient un représentant en énergie. 
- Mode décisionnel : Itération et votes pour élaborer le plan d’action qui est soumis à 
la haute direction 
- Politique énergétique? Non 
# 5 - Comité et sous-comités sur l’énergie regroupant département des opérations, 
services immobiliers, parc véhiculaire, ingénierie 
- Pas de relation avec la haute direction 
- Mode décisionnel : initiatives prioritaires vont être mises en application 
- Politique énergétique? Oui, mais n’est pas adoptée officiellement 
 
4.2.3 Portrait de la consommation 
Le portrait de la consommation énergétique est un exercice en amélioration continue. Plusieurs 
contraintes peuvent affecter la collecte des données. Par exemple, des améliorations peuvent être 
effectuées soit dans la compilation des données avec des outils de mesure plus performants comme des 
compteurs ou dans la gestion des données. Le recours à un consultant externe semble utile afin de valider 
la démarche et de dresser les inventaires GES (tableau 4.5). 
 
Tableau 4.5 Portrait de la consommation énergétique 
Q3 Quelles sont les difficultés lors de l’élaboration du portrait de la consommation énergétique de 
vote organisation? 
Organisation Réponses 
# 1 - Pas grande difficulté, car au fil des ans le mécanisme de calculs et de régularité a 
bien été mis en place 
- Inventaires GES effectués par les ingénieurs à l’externe 
# 2 - Compte tenu du domaine d’activités, les données sont difficiles à obtenir et ce n’est 
pas une urgence de les obtenir 
- Le vrai défi : comprendre la consommation énergétique 
- Inventaires GES effectués par les ingénieurs à l’externe 
# 3 - Absence d’outils de mesure 
- Le portrait est estimé par les factures énergétiques 
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Tableau 4.5 Portrait de la consommation énergétique (suite) 
Q3 Quelles sont les difficultés lors de l’élaboration du portrait de la consommation énergétique de 
vote organisation? 
Organisation Réponses 
# 4 - Absence d’outils de mesure 
- Audits sont effectués pour identifier les projets potentiels 
# 5 - Absence d’un système de gestion de données 
- Exactitude des données : les données sont traitées manuellement par plusieurs 
personnes augmentant alors les risques d’erreur 
 
4.2.4 Plan d’action et mise en œuvre 
 
L’importance des indicateurs de performance lors de la mise en place d’un plan d’action a été signalée par 
les participants. Cependant, comme mentionné antérieurement, il est difficile de quantifier les réductions 
et de bien choisir un indicateur qui représente la réduction en GES. Les projets d’efficacité énergétique 
sont évalués sur le même piédestal que les autres projets. Une entreprise, quant à elle, a innové en créant 
une grille pour évaluer les projets d’efficacité énergétique en y rajoutant des critères économiques, 
sociaux et d’évaluation des projets sur la durée de vie des équipements (tableau 4.6). 
 
Tableau 4.6 Plan d’action et mise en œuvre  
Q4 Quels sont les facteurs de succès et les difficultés rencontrées lors de l’élaboration du plan 
d’action et de sa mise en œuvre? 
Organisation Réponses 
#1   
- Objectifs fixés sur un horizon de cinq ans 
- Projets en énergie évalués comme les autres projets, mais prend en compte le coût 
sur la durée de vie des équipements 
- Énergie incluse dans le tableau de bord, la rapport annuel, ISO 14001 
 
  
-  Difficultés à quantifier les réductions et à fixer des cibles réalistes 
 
# 2  
- Contraintes d’application opérationnelle des projets 
- Difficultés à trouver de bons indicateurs de performance pour bien dresser un 
portrait de la réduction de GES 
# 3   
- Tableau de bord et outils informatiques : utile pour faire le suivi des usages 
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Tableau 4.6 Plan d’action et mise en œuvre (suite) 
Q4 Quels sont les facteurs de succès et les difficultés rencontrées lors de l’élaboration du plan 
d’action et de sa mise en œuvre? 
Organisation Réponses 
# 4  
- Chaque site a son plan d’action 
- Objectifs imposés par le siège social  
- Création d’une grille d’évaluation du retour sur investissement en incluant des 
critères tels que les subventions, la pérennité, le confort des clients 
 
 
- Projets en énergie évalués comme les autres projets 
- Favoriser les projets avec retombées rapides et faciles 
 
# 5  
- Plan d’action encore nouveau dans l’organisation, pas encore bien intégré 
- Absence de cibles et de suivi 
 
4.2.5 Changement organisationnel 
Tous les participants sont d’accord pour dire que l’implantation d’initiatives en énergie constitue un 
changement organisationnel demandant beaucoup de temps et d’efforts : c’est un travail de longue 
haleine. Toutefois, les réponses obtenues à la question ont été plus ou moins complètes. Les répondants 
ont plutôt axé leurs réponses sur l’importance de la communication et de la sensibilisation. Chaque 
organisation gère la communication de leurs initiatives en efficacité énergétique selon les ressources à 
leur disposition. Dès lors, des campagnes de sensibilisation peuvent être  organisées dans l’année afin de 
sensibiliser les employés à l’économie d’énergie ou à promouvoir les projets mis en place. 
 
Le principal défi de tous réside dans la manière d’impliquer les employés dans la démarche et de les 
convaincre de la pertinence des actions posées. En d’autres mots, l’enjeu reste la stratégie à adopter pour 
véhiculer ce changement de culture organisationnelle à travers l’entreprise (tableau 4.7). 
 
Tableau 4.7 Gestion du changement 
Q5 Comment votre organisation gère-t-elle le changement? 
Organisation Réponses 
# 1 - Campagnes de sensibilisation des employés : chaque petit geste compte 
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Tableau 4.7 Gestion du changement (suite) 
Q5 Comment votre organisation gère-t-elle le changement? 
Organisation Réponses 
# 2 - Emphase sur deux types de projet 
(1) Campagne de sensibilisation des employés; cependant ceci n’a pas beaucoup 
d’impact sur la réduction de la consommation d’énergie 
(2) Mise en place de projets porteurs; pas beaucoup de monde mobilisé, mais 
beaucoup d’économies d’énergie 
- Communication a ses limites, il faut trouver une façon pour impliquer les gens 
# 3 - Formations des employés 
- Travailler avec les priorités et les besoins des départements 
# 4 - Changement de comportement est un défi à long terme 
- Communication interne des bons coups  
- Campagne de sensibilisation : chaque petit geste compte 
- Ateliers sur l’énergie 
- Trouver une façon pour impliquer les gens 
# 5 - Changement de comportement est un défi à long terme 
- Il faut sensibiliser les employés et restructurer la gouvernance pour faciliter 
l’engagement 
 
4.2.6 Éléments pour le succès de la gestion de l’énergie 
À la question de trouver cinq mots-clés pouvant assurer la réussite de l’implantation d’une gestion de 
l’énergie, il n’est pas surprenant que le succès de la gestion de l’énergie dépende largement de 
l’engagement de la direction, de la collaboration, de l’innovation, de la rigueur et de l’amélioration 
continue. 
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5. ANALYSE COMPARATIVE DU CARBON DISCLOSURE PROJECT 
L’analyse des différentes déclarations du CDP a permis de dégager des tendances quant aux bonnes 
pratiques de la gestion de l’énergie des leaders dans le domaine. 
 
5.1 Présentation des entreprises à l’étude 
Tel que mentionné dans la méthodologie, les entreprises à l’étude sont des multinationales exerçant leurs 
activités dans le secteur commercial. Pour des raisons de simplification des thèmes, ces entreprises sont 
mentionnées ci-après par une lettre attitrée dans le tableau 5.1. Pour toutes les entreprises à l’exception 
de B, une amélioration quant à la cote obtenue entre 2010 et 2015 peut être observée; l’entreprise B ayant 
toujours obtenue une cote constante de A depuis 2010. 
 
Tableau 5.1 Entreprises à l’étude pour le CDP (compilation d’après : Best Buy Co. Inc., 2015, BMW AG, 












Secteur d’activités Commercial 
Pays  États-Unis Allemagne États-Unis France 
Description Entreprise de vente 
de matériel 
électronique au 
public pour la 
grande majorité au 












Cote obtenue 2010 A A A A 
Cote obtenue 2015 C A C B 
 
5.2 Gouvernance 
Quant à la question de la gouvernance, les entreprises à l’étude ont toutes l’appui de la haute direction 
afin de mettre en place une démarche de mitigation des changements climatiques. En fait, trois quarts des 
organisations possèdent au sein de leur conseil d’administration un comité traitant des questions 
environnementales. Les personnes impliquées dans ce comité sont variées, passant des membres de la 
haute direction, du personnel de l’environnement, de la communication, des affaires stratégiques, de la 
conformité, etc. Les enjeux liés à l’efficacité énergétique concernent alors tous les acteurs dans une 
organisation (tableau 5.2). 
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Tableau 5.2 Analyse de l’aspect gouvernance (compilation d’après : Best Buy Co. Inc., 2015, BMW AG, 












Échelon le plus 
élevé responsable 
des questions des 
changements 
climatiques 
Haute direction ou comité dirigé par le conseil d’administration 
Existe-t-il un 
comité traitant des 
changements 
climatiques? 
 Comité de 
développement 
durable ou RSE 
 Comité de 
développement 
durable ou RSE 
 
 Comité de 
développement 
durable ou RSE 
 
 Comité de 
développement 
durable ou RSE 
 
Qui sont les 
membres 
impliqués dans le 
comité? 
 Cadres supérieurs, 
directeur des 
communications 
et des affaires 
publiques, chef de 
la conformité 









 Vice-président du 
C.A., directeur de 
production 
 Directeurs, 
président du C.A. 
 
5.3 Gestion des risques 
 Les organisations à l’étude déterminent les risques et les opportunités selon plusieurs facteurs tels les 
pertes et les bénéfices, la liquidité, l’image, la réputation, l'impact social et environnemental, les lois et les 
règlements. Un système pour classer le niveau d'impacts demeure aussi un outil utilisé dans 50 % des cas. 
Également, les normes ISO obligent l’organisation A à se doter d’une structure d’identification des risques. 
 
Quant aux risques considérés importants concernant les changements climatiques, la réputation de 
l'entreprise et l’impact sur la production demeurent des enjeux importants suivi par le changement de 
comportement du consommateur (tableau 5.3). 
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Tableau 5.3 Analyse de l’aspect de la gestion des risques (compilation d’après : Best Buy Co. Inc., 2015, 



















 Consensus des 
parties prenantes  






 ISO 140001 aide à 
l'identification des 
priorités en termes 
de risques 
environnementaux 






 Système de 
classement des 
impacts selon un 
risque faible, 
moyen et élevé 







 Système de calculs 
des risques basés 
sur des ateliers et 
entrevues 
 Système de 
classement des 
impacts selon un 
risque faible, 
moyen et élevé  
Quels sont les 





 Réputation de 
l'entreprise 
 
 Comportement du 
consommateur 
 Impacts sur la 
production 
 Changement dans 
l'approvisionneme
nt en ressources 
naturelles 
 Impacts sur la 
production 
 Réputation de 
l’entreprise 
 Réputation de 
l’entreprise 
 Comportement des 
consommateurs 




5.4 Stratégie et amélioration continue 
Trois organisations sur quatre mettent en avant l’importance d’intégrer les enjeux des changements 
climatiques dans les valeurs de l'entreprise. De plus, l'engagement des parties prenantes dans l'entreprise 
ainsi que la communication et la sensibilisation sont deux facteurs essentiels. 
 
La réalisation des actions en matière de gestion des changements climatiques est motivée pour toutes les 
organisations par des compensations monétaires lors de l’atteinte les cibles. Ainsi, pour les entreprises à 
l'étude, un système est mis en place pour récompenser les départements et les gestionnaires qui ont 
atteint les objectifs de réduction passant par l’accord d’un bonus salarial. La reconnaissance des employés 
dans 75 % des organisations est également une pratique courante. 
 
En matière d'initiatives mises de l'avant concernant la réduction des GES, les projets touchant l'efficacité 
énergétique des bâtiments sont les plus fréquents et se retrouvent dans toutes les organisations. La 
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révision des processus énergétiques, c’est-à-dire les audits pour analyser les sources de consommation 
d’énergie sont également mis en place fréquemment dans trois cas sur quatre (tableau 5.4). 
 
Tableau 5.4 Analyse de la stratégie et l'amélioration continue (compilation d’après : Best Buy Co. Inc., 



















 Ancrage dans la 
culture de 
l’entreprise et 
dans la stratégie 
d'affaires 
 Importance de la 
communication, 
sensibilisation  








 Utilisation du 
système plan-
check-do-act 
 Ancrage dans la 
culture de 
l’entreprise et 
dans la stratégie 
d'affaires 
 Recherche et 
développement 
dans le domaine 




 Trois niveaux pour 
gérer les enjeux 
en environnement 
 Importance de la 
communication, 
sensibilisation 





 Ancrage dans la 
culture de 
l’entreprise et 
dans la stratégie 
d'affaires 
 Importance de la 
communication, 
sensibilisation 




Quelles sont les 
mesures incitatives 

























 Révision des 
processus 
énergétiques 
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6. DISCUSSION ET INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS 
 
L’interprétation des résultats vise à souligner les tendances marquantes de l’étude et à les appuyer avec 
les hypothèses avancées par la littérature. À la suite de l’analyse des résultats obtenus par le sondage en 
ligne, les entretiens téléphoniques ainsi que l’analyse des déclarations au CDP, certains constats sont 
soulevés, ces derniers sont expliqués dans la section suivante. 
 
Constat 1 : L’énergie est un enjeu important pour les organisations. 
L’énergie demeure un enjeu important pour toutes les organisations, quelle que soit la nature de leurs 
activités. En fait, un système de gestion spécifique à l’énergie est présent dans près de 57 % des cas d’étude 
du sondage. La motivation des organisations à améliorer les pratiques dans ce domaine demeure 
principalement pour des raisons financières. En réduisant la consommation énergétique, dont les 
émissions GES, l’organisation obtient également des gains monétaires perceptibles et directs rattachés 
aux factures énergétiques moins élevées. Ce constat confirme donc les propos de Whitmore et Pineau 
(2015) stipulant que la gestion de l’énergie demeure sans équivoque un enjeu important pour assurer le 
bon fonctionnement des organisations. 
 
Également, cela contribue à l’image de marque et à la notoriété de l’entreprise. En effet, une étude menée 
par Marcellis-Warin et Teodoresco (2012) stipule que près de deux tiers des consommateurs canadiens 
considèrent la réputation de l'entreprise comme étant le critère le plus important dans l’achat d'un 
produit. Les consommateurs de nos jours étant de plus en plus sensibilisés aux questions 
environnementales, ils ont effectivement tendance à opter pour une marque plus responsable (Chessel, 
2004).  
 
Constat 2 : Le système de gestion de l’énergie est basé sur une méthode de gestion couramment utilisée.  
Concrètement, la norme ISO 50001 telle que vu au chapitre 2 de cet essai n’est pas couramment utilisée 
par les organisations afin de les aider à structurer leur démarche en gestion de l’énergie. Un tiers des 
répondants du sondage en ligne ne connaît même pas la norme. Cela confirme alors l’hypothèse de départ 
stipulant que la norme vise principalement les organisations dans le domaine industriel étant plus 
énergivore. Les organisations se basent habituellement sur d’autres normes puisque la norme ISO 50001 
est basée sur la méthode de gestion du PCDA, soit le modèle de plan-check-do-act, un modèle de gestion 
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couramment déteint sur des systèmes de management environnemental comme ISO 140001. D’ailleurs, 
ISO 50001 est souvent intégrée à celui-ci (Atecid, 2012). 
 
Constat 3 : L’engagement de la haute direction n’est pas toujours présent dans les organisations. 
La norme ISO 50001 stipule que l’engagement de la haute direction envers la gestion de l’énergie est 
primordial pour le succès d’un système de gestion. Les résultats du sondage en ligne confirment également 
cette déclaration : plus de dix participants sur quatorze en voient l’importance. Quant aux résultats des 
déclarations du CDP, toutes les entreprises étudiées ont l’appui de la direction afin d’orienter leur stratégie 
en matière de lutte aux changements climatiques. L’environnement et les changements climatiques sont 
traités au sein du conseil d’administration. Il est donc à l’avantage de l’entreprise de se doter d’une 
structure de gouvernance bien en place. 
 
Toutefois, cet engagement semble plus difficile à obtenir en pratique. Plus de la moitié des répondants au 
sondage avouent que la direction est peu impliquée. En fait, la pression et l’appui de la haute direction 
pour réaliser ces initiatives dans le domaine varient d’une organisation à une autre. Alors que certaines 
entreprises ont l’environnement comme valeur réellement ancrée au sein de leurs activités, d’autres 
doivent réaliser leurs initiatives de manière autonome afin de prouver à la haute direction les bénéfices 
de leurs actions pour l’entreprise (Organisation #5, conversation téléphonique, 14 décembre 2016).  
 
Constat 4 : Le comité de travail spécifique à l’énergie n’est pas obligatoire. 
Plus de 57 % des répondants au sondage ont un comité de travail sur l’énergie au sein de leur organisation. 
Or, cette donnée n’indique pas nécessairement si ce comité est dédié spécifiquement à l’enjeu de 
l’énergie. En fait, il est fort probable pour certaines entreprises l’abordent dans le comité travaillant sur 
l’environnement, le développement durable ou la RSE de l’organisation tel que vu dans les résultats des 
déclarations du CDP, puisque l’énergie se recoupe dans plusieurs champs d’intervention. Se doter d’un 
comité de travail spécifiquement sur l’énergie ne fait donc pas nécessairement gage de succès dans 
l’implantation du système. Le thème de l’énergie peut être abordé dans d’autres comités. 
 
Constat 5 : Le portrait de la consommation énergétique est un élément clé dans le système de gestion 
de l’énergie. 
Le portrait de la consommation énergétique est primordial dans la démarche de la gestion de l’énergie. 
Presque la totalité des entreprises sondées en ligne à l’exception d’une détient un portrait. Un des défis 
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confrontés, lors du dressement du portrait énergétique par les entreprises en entrevue, est l’exactitude 
des données. En fait la plupart du temps, le diagnostic est une approximation, car la démarche de collecte 
de données demeure exhaustive; elle se doit alors être définie dans un cadre limite. L’expertise d’un 
consultant externe est alors, dans ce contexte, utile pour calculer et estimer la consommation énergétique 
provenant des différentes activités d’une entreprise. Aussi, le bilan de la consommation est basé 
majoritairement sur la compilation des factures énergétiques. La mise en place d’outils de mesure précise, 
comme des compteurs pour mesurer la consommation énergétique d’un procédé ou d’un système (ex. de 
ventilation et d’aération d’un bâtiment), sont seulement envisagés lorsqu’une occasion de remplacement 
des appareils est présente, justifiant alors les investissements et la rentabilité à long terme d’un appareil 
plus écoénergétique. (Organisation #4, conversation téléphonique, 13 décembre 2016).  
 
Toutefois, il faut mentionner que l’objectif principal du diagnostic est de donner une idée générale de la 
consommation. Il s’agit de mieux comprendre la consommation énergétique, ses sources, ses interactions 
(Organisation #2, conversation téléphonique, 12 décembre 2016) afin de déterminer les secteurs de 
l’entreprise où les décideurs doivent mobiliser leurs efforts pour améliorer leur bilan énergétique tel que 
mentionné dans la littérature.  
 
Enfin, le portrait de la consommation énergétique tend à s’améliorer à travers les années, au fur et à 
mesure que les mécanismes et systèmes de suivi et de régularisation sont bel et bien mis en place 
(Organisation #1, conversation téléphonique, 12 décembre 2016). 
 
Constat 6 : La politique énergétique est un outil utile, mais dispensable. 
Selon ISO 50001, une politique énergétique doit être adoptée pour faciliter la mise en place d’un système 
de gestion. Or selon les résultats recueillis, seulement 43 % détiennent une politique spécifique à l’énergie. 
L’engagement envers la gestion de l’énergie peut donc se faire par le biais de documents tels que la 
politique environnementale ou le plan de développement durable (Grebot et Poitrat, 2014). La politique 
est utile, mais elle est toutefois dispensable. 
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Constat 7 : La présence d’objectifs, de cibles et d’indicateurs de performance facilite la reddition de 
comptes de l’entreprise. 
Suite aux résultats obtenus des entreprises, la présence d’objectifs, de cibles ainsi que d’indicateurs 
demeure essentielle pour juger des progrès et de l’avancement des initiatives en efficacité énergétique 
mises en place pour la vérification et l’amélioration continue. 
 
Par contre, il n’est pas toujours facile de quantifier les économies d’énergie des initiatives avancées, car la 
mesure de la consommation énergétique se fait par la compilation des factures énergétiques. Le 
changement dans un processus d’une entreprise peut engendrer d’autres changements de comportement 
et d’habitude. Plusieurs variables doivent alors être prises en compte, l’impact réel des initiatives est alors 
difficilement mesurable. De plus, le choix de bons indicateurs permettant d’exprimer les résultats 
escomptés est le fruit d’une longue réflexion. La réduction globale de la consommation d’énergie n’est pas 
pertinente si l’indicateur choisi n’est pas représentatif de la situation. Par exemple, si une entreprise ferme 
un de ses sites d’exploitation, il est certain que la consommation énergétique va diminuer. L’indicateur 
doit alors inclure un tel facteur. 
 
De plus, puisque les changements sont difficilement mesurables, certains professionnels en 
environnement hésitent à émettre des cibles claires de peur de ne pas pouvoir les atteindre, puisqu’ils 
n’ont pas tout à fait le contrôle sur la mise en œuvre du projet (AEEC, 2014). Il est donc important de 
s’assurer que le système de l’énergie soit appuyé par des outils d’évaluation clairs afin de mieux estimer 
les retombées positives.  
 
Constat 8 : Les projets énergétiques rentrent en compétition avec d’autres projets. 
Dans une entreprise, les projets d’efficacité énergétique sont pour la plupart du temps évalués à pied 
d’égalité avec d’autres projets. De plus, une des problématiques soulevées est que les initiatives 
d’efficacité énergétique demandent un investissement et des efforts à moyen et long terme. Or, le 
système comptable des entreprises n’est pas toujours adapté à cette réalité priorisant alors les projets 
avec des retombées positives à court terme (Caron, Fortin et Nars-Eddine Ferchichi, 2006). À cet effet, un 
manque de ressources financières pour mettre à jour les projets, demeure alors le principal frein à la 
réalisation de ceux-ci. Le travail en silo dans les grandes entreprises ne permet également pas la synergie 
entre les départements pour des objectifs communs. 
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Constat 9 : Le degré d’effort en gestion de l’énergie varie d’une entreprise à l’autre et dépend de 
plusieurs facteurs. 
Même si la gestion de l’énergie est importante pour les entreprises, les efforts consacrés aux enjeux 
énergétiques varient d’une entreprise à l’autre. En effet, la gestion de l’énergie dépend du niveau de 
maturité de l’entreprise, c’est-à-dire de son stade de réflexion à l’égard de la démarche de RSE (Baddache 
et Leblanc, 2015). En faisant un bilan des résultats des entreprises sondées, l’absence d’un modèle précis 
pour la gestion de l’énergie peut être observée : chaque entreprise travaille avec leurs propres défis et les 
facteurs internes et externes auxquels ils sont confrontés. Ce constat confirme les travaux de Whitmore 
et Pineau (2015a, p.21) sur le sujet stipulant que « les approches en gestion de l’énergie sont variables et 
décentralisées […] ». 
 
Toutefois, en étudiant les meilleures pratiques des entreprises au CDP, lorsque les entreprises sont 
avancées dans leur niveau de maturité en matière de RSE, certains points en commun peuvent être décelés 
tels que l’appui de la haute direction et la présence d’un système de priorisation des risques.  
 
Une des conclusions qu’il faut tirer de l’enquête demeure que la mise en place d’un système de gestion 
n’est pas une tâche facile. Dans la théorie, la norme ISO 50001 reste un bon modèle à suivre. Toutefois, la 
démarche ne demeure pas toujours linéaire. Les conditions demandées ne sont pas toujours présentes 
telle que l’obtention de l’appui de la direction. L’organisation, dans ce cas, doit alors mettre en place des 
initiatives et chercher à convaincre les décideurs des retombées positives possibles. Elle n’a alors pas les 
ressources et les outils optimaux pour mettre en place ses projets. 
 
Enfin, un des aspects qu’un modèle de système de gestion d’énergie ne prend pas en considération est la 
culture d’entreprise. Elle demeure un grand facteur de succès ou d’échec dans l’implantation d’un 
nouveau système de fonctionnement. La culture d’entreprise étant définie par des dynamismes internes 
qui « se vit au quotidien et […] se traduit dans les comportements des individus, dans leurs valeurs, dans 
leur style de gestion et [..] se reflète dans les systèmes organisationnels en place» (Rondeau, 2004). Elle 
est difficile à définir puisqu’elle n’est pas visible et est immatérielle. La gestion du changement n’est donc 
pas un concept évident à intégrer dans une entreprise. On la relie beaucoup avec la sphère de 
l’information, de la sensibilisation et de l’éducation (ISÉ) alors que sa définition est plus élaborée.  
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7. RECOMMANDATIONS STRATÉGIQUES 
À la lumière de la revue de la littérature ainsi que des constats de l’enquête réalisée en entreprise ainsi 
que par les déclarations au CDP, des recommandations peuvent être formulées. Celles-ci visent à favoriser 
une meilleure gestion de l’énergie en grande entreprise, et ce, en les intégrant le plus possible dans les 
activités globales. Les recommandations suivantes regroupent des actions stratégiques à mettre en place 
sur le moyen et long terme. 
 
Recommandation 1 : Structurer la démarche de gestion stratégique de l’énergie. 
La gestion de l’énergie débute par la structuration de la démarche. Le modèle proposé par ISO 50001 
demeure alors un bon modèle à reproduire dans une organisation. Cependant, tel que démontré au 
chapitre précédent, cette norme emprunte le modèle conventionnel de gestion de la roue de Deming, soit 
le PCDA. Ainsi, la norme, l’outil ou le guide utilisé dans une organisation importe peu, à condition qu’ils 
obéissent à cette structure. 
 
Aussi dans l’application d’une norme, il est parfois difficile d’obtenir de façon systématique et linéaire 
toutes les conditions émises. La norme doit être alors appliquée et être interprétée selon le contexte de 
l’entreprise. Par exemple, pour ISO 50001, une organisation qui ne possède pas de politique énergétique 
n’est pas pénalisée pour autant. L’essentiel est que cette dernière possède une vision quant à la stratégie 
à adopter.  
 
Tel que mentionné dans les sept premiers constats précédents, l’engagement de la haute direction est le 
point le plus important à obtenir dans la stratégie, mais demeure également le point le plus difficile à 
obtenir. Doter les acteurs du changement d’outils et de ressources nécessaires pour parvenir à atteindre 
leurs objectifs est un gage de succès dans la démarche. Un comité de travail, qu’il soit spécifique à l’énergie 
ou non, reste également un élément-clé. Il est à noter que pour utiliser les ressources et les connaissances 
des professionnels siégeant sur ce comité de façon efficiente et efficace, il demeure important de bien 
définir déjà au départ les objectifs du comité et d’impliquer les participants afin que ceux-ci se sentent 
utiles dans la démarche.  
 
Recommandation 2 : Comprendre la culture organisationnelle de l’entreprise. 
Suite aux constats émis, il est observable que la gestion stratégique de l’énergie va au-delà de la mise en 
place d’une structure. C’est une démarche beaucoup plus complexe : son succès dépend également de 
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l’habileté de l’entreprise à gérer simultanément le changement organisationnel. Pour bien piloter ce 
dernier, il est important de comprendre la manière dont la culture organisationnelle de l’entreprise est 
articulée, afin de mieux adapter les stratégies pour implanter le changement. Puisque chaque entreprise 
a sa propre manière de répondre aux problèmes et aux défis qu’elle est confrontée (Thévenet, 2003). 
 
L’acteur responsable de chapeauter la démarche a comme principal défi d’adapter les principes émis par 
la norme ISO 50001 dans le contexte de son entreprise. Il se doit de comprendre le mode décisionnel 
interne de l’entreprise. Or, ceux-ci ne sont pas toujours clairs et définis. En fait, deux catégories de groupe 
existent dans une entreprise, soit les groupes formels et informels. Le groupe formel est la structure 
hiérarchique et l’autorité officielle instaurées par la haute direction. Quant au deuxième groupe, celui 
informel, il fonctionne avec des règles non explicites. Il demeure un groupe d’individus formés au sein 
d’une entreprise, et ce, par les affinités personnelles et les relations interpersonnelles. Les décisions de ce 
deuxième type de groupe dépendent de plusieurs préférences notamment de la personnalité et des 
intérêts de chacun des membres (Brunet et Savoie, 2003). 
 
Selon certains chercheurs, l’organisation informelle demeure plus puissante que les canaux formels en 
matière décisionnelle dans une organisation (Savoie, 1993). Une opposition peut être rencontrée si 
l’initiative proposée en matière de gestion de l’énergie ne reflète pas les valeurs et le point de vue des 
divers groupes. L’importance de traiter la dimension humaine et interpersonnelle dans une entreprise 
pour mieux comprendre les jeux de pouvoir entre les départements, le niveau d’acceptation du projet, les 
employés influents, les alliés et les opposants potentiels demeure donc des points à considérer. 
Également, le point de vue des employés par rapport à la gestion de l’énergie peut être également recueilli 
par des outils tels que « des sondages auprès des employés, des évaluations à 360 degrés, de la formation 
et des évaluations de performance » (Marcoux, 2010). 
 
Recommandation 3 : Gérer le changement organisationnel. 
Une fois que le dynamisme de l’organisation est compris, il est nécessaire de gérer le changement 
organisationnel engendré par l’implantation d’une stratégie de gestion d’énergie. Le changement de 
culture étant une démarche à moyen et long terme étalée sur plusieurs années. 
 
Plusieurs chercheurs ont étudié au fil des dernières décennies le changement organisationnel. Bien que 
plusieurs théoriciens se contredisent dans ce qu’ils avancent, certaines observations restent plausibles. 
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Dans le cadre de cet essai, la théorie de John Kotter, pionnier dans le domaine est considérée comme étant 
des recommandations valables et crédibles pour surmonter les résistances à la mise en place de la gestion 
stratégique de l’énergie. Ainsi, les conditions de réussite, pour créer du changement dans une entreprise, 
reposent sur l’amélioration de l’organisation à s’adapter au changement passant par huit étapes (tableau 
7.1). Ces étapes peuvent être reliées aux phases du changement selon Lewin et être reflétées au sein de 
la structure de la gestion de l’énergie. 
 
Tableau 7.1 Comparaison des étapes de Kotter avec Lewin et ISO 50001 (compilation d’après : Kotter, 
2016 et IAE de Lille, 2013) 
Étapes de Kotter Étapes de 
Lewin 
Constats pour la gestion de l’énergie  
1) Créer un sentiment d’urgence 
 
Dégel - Motifs de la gestion de l’énergie : 
coûts opérationnels 
2) Nommer les leaders du changement 
dans l’organisation 
- Présence d’un comité de travail 
3) Développer une vision et une stratégie 
 
- Appui de la haute direction 
- Politique énergétique 
4) Communiquer la vision du changement Transition - Importance de l’ISÉ 
- Compréhension de la culture 
organisationnelle 5) Gérer les obstacles au changement 
6) Produire des résultats rapides Regel - Mise en œuvre et fonctionnement 
- Présence d’objectifs, d’indicateurs 
et de cibles pour évaluer la 
performance 
- Importance de l’ISÉ 
7) Consolider les gains et produire plus de 
changements 
8) Ancrer la nouvelle approche dans la 
culture de l’entreprise 
 
Pour commencer, créer un sentiment d’urgence pour nécessiter le changement au sein d’une organisation 
est important. Ainsi, les leaders qui dirigent le projet de changement se doivent de motiver et de mobiliser 
les acteurs dans l’organisation, qui à leur tour vont créer un effet d’entrainement dans la direction voulue. 
Le plus grand défi des leaders demeure de convaincre les employés à joindre le pas, et ce, en allant les 
chercher par l’entremise des valeurs profondes et les inspirer à être meilleurs dans la société (RSB Group, 
2013). Dans le cas de la gestion de l’énergie, par exemple, la création d’un sentiment d’urgence peut se 
traduire par l’importance de réduire la consommation énergétique pour des raisons économiques. 
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Aussi, tel que vu avec le système de management de l’énergie, ISO 50001, un comité doit être créé et  
regrouper des acteurs-clés. Ils doivent être sélectionnés pour leur position hiérarchique dans 
l’organisation, expertise et crédibilité dans le domaine de changement visé; on les appelle les leaders du 
changement (RSB Group, 2013). 
 
Une stratégie doit être ensuite développée afin de structurer la démarche de changement. La 
communication continuelle des nouvelles orientations et du changement au sein de l’organisation 
demeure essentielle, et ce, avec l’appui de la direction. Les individus doivent comprendre pourquoi et 
comment les changements vont se déployer dans leur environnement de travail (Skovgaard, 2013). Ainsi, 
une communication par l’entreprise d’un mémo ou d’un courriel à tous les employés pour expliquer la 
démarche semble être un bon point de départ à titre d’information (RSB Group, 2013). 
 
Kotter (1995) stipule aussi l’importance de prévoir d’avance les barrières et les contraintes structurelles 
et d’identifier le personnel pouvant ralentir le processus de changement, afin de mieux les éviter. Fournir 
aux individus des formations pour mieux les informer et les sensibiliser demeure une bonne pratique. 
Cette étape est liée, comme dit plutôt, à la compréhension de la culture organisationnelle et à la sphère 
de l’ISÉ. 
 
Communiquer les réussites à court terme est également une bonne pratique dans le but de maintenir la 
volonté et la motivation du personnel dans le processus de changement. Il est donc important de fixer des 
objectifs, des cibles et des indicateurs pour mesurer la performance des initiatives mises en place. 
Maintenir le processus de changement en faisant de l’amélioration continue et ancrer les nouvelles 
habitudes dans la façon de faire de l’entreprise semblent être également des conditions à mettre en place. 
Ceci assure le succès de la démarche (RSB Group, 2013). 
 
Recommandation 4 : Instaurer une comptabilité environnementale et responsable. 
La quatrième recommandation pour favoriser l’implantation d’un système de gestion de l’énergie est 
l’intégration d’une comptabilité à la fois environnementale et responsable. À noter que les deux termes 
représentent deux concepts différents.  
 
Tout d’abord, le concept de comptabilité environnementale est un terme émergeant du milieu des années 
90. Plusieurs appellations différentes servent à la qualifier dont la comptabilité de développement 
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durable, la comptabilité verte et l’écocomptabilité. La comptabilité environnementale consiste en une 
nouvelle façon de gérer le système comptable traditionnel des organisations, pour y inclure les coûts et 
les retombées environnementaux, sociaux et économiques internes et externes (Ministère de l’Économie, 
de la Science et de l’Innovation [MESI], 2013). Ainsi, le mode décisionnel est différent et n’est plus basé 
uniquement sur les indicateurs financiers, mais bien dorénavant sur « la constitution d’espaces d’action 
dialogiques qui favorisent la réconciliation des logiques financière, administrative et écologique autour 
d’un projet commun de mesure » (Caron, 2004, p.8). 
 
Quant à la comptabilité responsable, elle est un système de comptabilité décentralisé qui donne un 
pouvoir décisionnel aux gestionnaires. Chaque département possède alors leur propre centre de coûts 
géré par le gestionnaire, qui a la responsabilité de s’assurer de la santé financière de son département 
(Mishra, s. d.). Loin du modèle typique du travail en silo, des départements d’une même entreprise ayant 
des objectifs et fonctionnements divergents, le mode de comptabilité responsable favorise une 
congruence des objectifs et une synergie départementale. L’intégration et l’alignement de multiples 
objectifs des divers départements dans le but de converger vers une vision et une mission communes sont 
mis de l’avant. Concrètement, ces objectifs sont imposés par la haute direction aux départements, d’où 
l’importance de son rôle dans la démarche. Les gestionnaires n’ont guère le choix d’atteindre ces objectifs 
et de rendre des comptes. Des suivis réguliers, quant à l’atteinte des cibles par le biais des rapports de 
performance sont effectués permettant aux responsables de recevoir des commentaires et de s’améliorer 
en conséquence (Hilton et Platt, 2014). De plus, tel que vu avec les entreprises étudiées du CDP, une 
rémunération incitative peut être une bonne tactique afin de motiver les gestionnaires à parvenir aux 
cibles fixées. Cette forme de récompense vise à influencer les individus visés dans l’entreprise pour « 
contribuer davantage aux meilleurs intérêts de l’organisation, à faire un parallèle entre leurs objectifs 
personnels et ceux de l’organisation et, de ce fait, à accroître la performance organisationnelle » (Boisvert, 
2010, p.3). 
 
Dans cet ordre d’idée, pour aller plus loin dans l’intégration de la gestion stratégique de l’énergie dans les 
valeurs de l’entreprise, les objectifs et les cibles en la matière peuvent être inclus dans le tableau de bord 
de l’entreprise et être suivis par des indicateurs de performance. Le modèle de tableau de bord actuel des 
organisations a été introduit dans les années 90 par Kaplan et Norton (1998), alors que les organisations 
se rendaient compte que la mesure de la performance financière n’était plus adaptée au marché 
économique. Un nouveau système assurant la santé de l’entreprise a donc vu le jour basé sur quatre piliers 
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(figure 7.1) couvrant toutes les facettes dans une entreprise,  soit le pilier financier, le client, le processus 
interne et l’apprentissage et le développement. Un équilibre des quatre axes en orientation avec la mission 
et la vision permet la santé de l’organisation. Pour chaque axe, des objectifs ainsi que des indicateurs sont 
fixés. Un suivi de ceux-ci de façon ponctuelle est donc effectué. 
  
Figure 7.1 Modèle de tableau de bord (tiré de : Kaplan et Norton, 1998) 
 
La gestion stratégique de l’énergie peut être intégrée dans le tableau de bord de trois façons possibles : 
1) Intégration d’objectifs en gestion de l’énergie par le biais de chaque pilier; 
2) Création d’un nouveau pilier distinct; 
3) Création d’un tableau de bord distinct pour la gestion de l’énergie (Figge, Hahn, Schaltegger et 
Wagner, 2002). 
 
Selon Jones (2011), le modèle d’intégration idéal reste le premier choix énuméré plus haut, soit 
l’intégration d’objectifs en gestion de l’énergie par le biais de chaque pilier. Lorsqu’une organisation 
débute à intégrer l’environnement dans le tableau de bord, elle a tendance à créer un nouveau pilier. 
Malheureusement, la profonde réflexion derrière l’intégration de l’environnement dans toutes les facettes 
de l’entreprise n’est pas prise en considération. Une des conséquences est alors le travail en silo, car tous 
les gestionnaires ne seront pas concernés par l’importance de l’orientation en faveur de l’environnement. 
L’annexe 4 représente un exemple d’une réflexion pour intégrer l’environnement dans les quatre sphères 
du tableau de bord. 
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Recommandation 5 : Intégrer de façon simultanément la structure de la gestion de l’énergie et la gestion 
du changement organisationnel. 
Tel que mentionné plus haut, la gestion de l’énergie doit être basée sur une structure, mais elle doit 
également prendre en compte la gestion du changement organisationnel. De ce fait, la figure 7.2 propose 
un nouveau processus à adopter incluant tous les éléments essentiels abordés dans cet essai. La structure 
est fortement inspirée par le processus élaboré par Hill et Judge (2013), leur modèle se trouvant à 
l’annexe 5. 
Figure 7.2 Proposition d’un système de gestion de l’énergie (inspiré de : ISO, 2011 et Hill et Judge, 2013) 
Un des éléments que le schéma n’explicite pas est le discours du changement organisationnel. Ce discours 
doit être accompagné d’une méthode pour convaincre les individus à participer au projet. Ainsi, la 
méthode de persuasion doit contenir les quatre éléments suivants : l’établissement d’une crédibilité, la 
recherche d’un terrain d’entente, la présentation de preuves et de résultats et la connectivité 
émotionnelle des individus (Conger, 1998). 
 
Lors de l’implantation d’un nouveau système de gestion, le rôle des leaders du changement est important 
afin de piloter la démarche. D’ailleurs selon Ménard (2002), la conduite d’un changement demande à ces 
responsables, 80 % de leadership et 20 % de gestion. La crédibilité de leurs discours, basée sur leur 
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expertise et leurs relations avec les autres dans l’organisation, influencerait grandement la motivation des 
employés à suivre leurs orientations. Il est donc essentiel pour ces responsables de bien vulgariser leurs 
propos auprès de leurs collègues et de toujours penser stratégiquement avant de poser des actions dans 
l’entreprise (Hill et Judge, 2013). 
 
Également, une stratégie de changement est un processus d’apprentissage en continu; elle s’adapte aux 
enjeux et aux contraintes de l’organisation (Hill et Judge, 2013). Les résultats du projet de changement 
doivent être explicites afin de maintenir l’engouement envers celui-ci tel qu’avancé par Kotter (2016). 
Enfin, vu qu’une entreprise est composée d’individus, les leaders ne doivent pas oublier la dimension 
humaine. Le succès d’un changement repose sur une approche participative: plus les individus se sentent 
impliqués et pris en considération dans la démarche, plus le taux de réussite est élevé (Ménard 2002). 
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CONCLUSION 
En conclusion, le présent essai a pour but de documenter, en premier lieu, la gestion stratégique de 
l’énergie dans les grandes entreprises afin de définir les tendances, les facteurs de succès ainsi que les 
contraintes à son implantation. En deuxième lieu, cette étude a pour objectif d’émettre des 
recommandations stratégiques afin de permettre une réflexion plus approfondie sur le sujet. 
 
De façon globale, l’implantation de la gestion stratégique de l’énergie peut être reflétée parmi les thèmes 
de la RSE. En fait, il est courant que la question de l’énergie soit traitée dans les comités RSE et de 
développement durable. Certains défis et conditions sont similaires dont l’importance de l’appui de la 
direction et l’orientation de l’entreprise vers des valeurs plus responsables. De plus, à l’ère où les 
entreprises sont en recherche constante de la profitabilité, les dirigeants demandent alors à leurs 
employés de faire plus avec moins de ressources. La collaboration et la créativité sont des compétences-
clés afin d’innover dans les façons de faire pour atteindre les objectifs. 
 
À la lumière de cet essai, la conclusion principale demeure la suivante : la gestion stratégique de l’énergie 
n’est pas facile à implanter dans une organisation même si aux yeux de tous, elle demeure importante. 
C’est pour cette raison également que plusieurs chercheurs critiquent la façon dans laquelle elle est 
abordée, de façon opérationnelle plutôt que stratégique. Il faut comprendre que la gestion de l’énergie 
est un travail à long terme qui demande du temps, de l’énergie, la mobilisation d’acteurs-clés afin de 
piloter sa démarche. En effet, chaque organisation doit jongler avec ses propres enjeux tels que la pression 
des parties prenantes, la complexité de la culture de l’entreprise, etc. Le succès de la démarche repose 
également sur le contexte de l’organisation ainsi que sur son ouverture et sa capacité de s’adapter au 
changement. 
 
Des recommandations stratégiques ont été présentées en ce sens. Le système de gestion de l’énergie 
proposé par la norme ISO 50001 demeure une bonne structure à reproduire. Il doit être modulé selon le 
contexte organisationnel de l’entreprise dans lequel il s’insère. La démarche est donc rarement linéaire, 
mais est plutôt itérative. Les conditions gagnantes énumérées par la norme sont rarement toutes 
présentes. L’engagement de la haute direction n’est donc pas toujours facile à obtenir. Le portrait de la 
consommation énergétique a pour but de permettre de faire des estimations quant aux secteurs les plus 
énergivores. Les projets d’efficacité énergétique sont pour la plupart du temps évalués sur le même pied 
d’égalité que tous les autres projets dans l’entreprise. 
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Or, la mise en place d’un système de gestion de l’énergie semble insuffisante. Dans la plupart des cas, une 
distance entre la théorie et la réalité subsiste. Ce fossé doit alors être pallié à l’aide d’éléments se 
rapportant à la gestion du changement organisationnel. La dimension humaine d’une organisation doit 
alors être prise en compte : l’acteur responsable de piloter la démarche doit comprendre la culture 
organisationnelle ainsi que les rouages formels et informels pour déployer une stratégie adaptée. Il doit 
aussi s’allier aux acteurs qui pourraient mener le projet vers d’autres niveaux d’importance. Sur ce point, 
la théorie de Kotter à travers les huit conditions gagnantes est privilégiée, dont la création d’une vision et 
d’une stratégie qui sauraient être menés par des leaders du changement. Enfin, l’intégration de la gestion 
de l’énergie dans le système de comptabilité est suggérée. L’intégration de la valeur environnementale et 
sociale ainsi que la comptabilité responsable dans le tableau de bord de l’entreprise permettent une 
convergence des objectifs de tous les gestionnaires vers un même but. 
 
Suite au diagnostic ainsi qu’aux recommandations émises, les objectifs de départ ont été atteints. 
Toutefois, cet essai a été mené dans un but purement exploratoire. Les conclusions de l’étude ne peuvent 
donc être généralisées à la situation de toutes entreprises québécoises. Les constats et recommandations 
peuvent toutefois servir à donner un avant-goût des contraintes et facteurs de succès pour les personnes 
désireuses d’implanter une telle démarche dans leur entreprise. Cette étude fait principalement le point 
sur la mise en œuvre d’un système de gestion de l’énergie. Il serait intéressant de traiter dans une étude 
ultérieure la gestion de l’énergie d’un autre point de vue, soit du dynamisme externe. Par exemple, 
l’approfondissement pourrait se pencher sur le réel degré d’influences des politiques incitatives des paliers 
gouvernementaux sur une entreprise, ou la manière dont les grandes entreprises répondent à la pression 
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ANNEXE 2 – QUESTIONS À DÉVELOPPEMENT DES ENTRETIENS 
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